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avant-propos

Sommaire

Cet ouvrage s'inscrit dans un ensemble plus large d'outils, à vocation éducative, dé-
veloppé par la Ligue de l'Enseignement de la Loire (France),  la Coopérative Sociale 
Le Mille e Una Notte (Italie) et la LEEP (Belgique) dans le cadre d'un projet européen 
ERASMUS+ intitulé "Conscience Numérique Durable". Son but ? En faisant l'inter-
face entre sciences et éducation, faciliter la découverte et la compréhension des 

enjeux environnementaux et sociaux liés aux objets et services numériques omniprésents 
autour de nous. 

3 types de production composent cet ensemble éducatif:

-  Ce livret d'information sur les conséquences socio-économiques et environnementales du numérique,  
à destination des enseignant·e·s, formateurs/trices, éducateurs/trices, gestionnaires d'établissement mais 
aussi du grand public... (lire l'introduction en page 4 pour plus de détails).

-  6 parcours éducatifs  permettant à un éducateur/trice (enseignant·e ou autre) de développer avec un 
groupe apprenant·e·s (adolescent·e·s, plutôt de niveau collège mais aussi plus âgés) diverses séquences 
d'activités pour mieux comprendre le numérique et ses enjeux. Les contenus éducatifs abordent nombre de 
sujets développées dans ce livret de sensibilisation. Bien que s'enchaînant de façon logique, les activités 
pédagogiques sont indépendantes et chaque éducteur/trice pourra faire son choix parmi toutes celles pro-
posées dans ces 6 parcours.

-  6 modules de formation   accompagnant chaque parcours éducatif et permettant à l'éducateur/trice (en-
seignant·e ou autre) d'approfondir les notions qui lui sont nécessaires. Les différentes unités d'apprentissage 
(U.A.) permettent une formation rapide ou longue selon le temps que chacun·e souhaitera y consacrer.

Chaque chapitre de ce livret comprend une section "Ressources connexes pour la classe !" qui a pour objet 
d'indiquer les parcours éducatifs et les modules de formation particulièrement en lien avec celui-ci. 

Retrouvez l'ensemble de ces outils sur le site Internet   www. conscience-numérique-durable.org  

Numérique 

et enjeux socio-économiques
1 : Travail décent

2 : Économie et croissance 

3 : Éducation

4 : Innovation

5 : Pauvreté et inégalités

6 : Faim et agriculture

7 : Santé et bien-être

8 : Égalité entre les sexes

9 : Paix, justice et démocratie

Numérique 

et enjeux environnementaux
10 : Crise climatique et énergie

11 : Consommation et 
production responsables 

12 : Ecosystèmes

13 : Villes et communautés 
durables

7

15

19

23

26

31

36

44

47

52

67

79

89

C
NS

CI
EN

CE NUMERI  UE 

DUR@BLE  

introduction

Épilogue
glossaire
partenaires

4

95

96

98



PAGE 4

introduction

En 2019, le jour du dépassement, c’est-à-dire la date à laquelle la consommation de ressources de 
l'humanité sur l'année dépasse les capacités de régénération de la Terre, est tombé le 29 juillet. L’hu-
manité a par ailleurs franchi, ou est sur le point de franchir, quatre des dix limites à ne pas dépasser 
pour ne pas compromettre les conditions favorables dans lesquelles il est possible de vivre dura-
blement. La situation ne va d’ailleurs pas en s’améliorant. Ainsi, la quantité de gaz à effet de serre 

envoyée dans l’atmosphère par l’humanité, responsables du réchauffement climatique, continue d’augmen-
ter alors même que s’approcher de la neutralité carbone en 2050 semble nécessaire pour éviter des consé-
quences catastrophiques. 

À cette situation viennent se greffer les nouvelles technologies, dont le numérique représente une part consi-
dérable. « Le numérique » désigne en réalité l’univers numérique, composé des équipements électroniques 
– et de tout ce qui les compose, tant au niveau matériel que logiciel – manipulant des données binaires et 
qui sont, en général, connectés à Internet. Smartphones, blockchain, objets connectés en passant par l'in-
telligence artificielle, big data et plateformes de streaming, le numérique a inondé les vies. Il provoque des 
changements en profondeur dans tous les aspects de la vie humaine.  Ces changements dus à la digitalisa-
tion de nos sociétés sont cependant difficiles à discerner et encore moins à prévoir. Ce livret a pour but de 
mettre en lumière ces différents impacts. 

Afin d’aborder tant les aspects environnementaux que socio-économiques, le livret base son analyse sur les 
objectifs de développement durable définis par l’ONU. Ceux-ci, au nombre de 17, forment un ensemble de 
grandes cibles que l’humanité doit tenter d’atteindre d’ici à 2030. Le développement durable, notion centrale 
du livret, a pour but de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs. 

Le livret est composé de 13 chapitres : les chapitres 1 à 9 traitent de l’aspect socio-économique et les cha-
pitres 10 à 13 de l’aspect environnemental. Chaque chapitre a pour but d’évaluer les conséquences positives 
et négatives du numérique ainsi que les potentiels et les risques pour l’avenir en lien avec les objectifs de 
développement durable. Le livret a été conçu avec l’ambition d’apporter des regards pluriels, équilibrés et 
factuels en s’appuyant sur de nombreuses références scientifiques récentes. Il ne prétend pas à l’exhausti-
vité ni à détenir la vérité. Chacun·e y trouvera matière à réflexion de manière à se forger sa propre opinion.

Les chapitres peuvent être lus séparément, dans l’ordre proposé ou non, mais ils ont néanmoins été pensés 
en synergie les uns avec les autres. Si un sujet important n’est pas traité dans le premier chapitre lu, il l’est 
probablement dans un autre. Nous espérons que la lecture complète du livret fournira au lecteur et à la lec-
trice une vision d’ensemble des impacts du numérique sur le développement durable. 

Bonne lecture à toutes et à tous. 
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Numérique  et   enjeux 
socio-économiQues

Cette première partie, composée de 9 cha-
pitres, répertorie les forces et faiblesses du 
numérique au sein de la société. Chaque 
chapitre aborde un sujet bien spécifique, 
primordial à la construction d’un monde 

en accord avec les objectifs de développement du-
rable. Le thème de la vie privée à l’ère numérique est 
abordé de manière transversale, dans plusieurs cha-
pitres de cette partie ainsi que dans le Chapitre 13. 

Dans la plupart des cas, le numérique se révèle être 
un outil précieux pour régler un grand nombre de 
problèmes ou, à tout le moins, a-t-il le potentiel pour 
y parvenir. Néanmoins, il ne résoud que rarement les 
problèmes de fond. À vous d’en juger. 

 CHAPITRES : 

1 : Travail décent
2 : Économie et croissance 
3 : Éducation
4 : Innovation
5 : Pauvreté et inégalités
6 : Faim et agriculture
7 : Santé et bien-être
8 : Égalité entre les sexes
9 : Paix, justice et démocratie
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OBJECTIF majeur DE DévelopPement 
durable de l'ONU LIé :

ENJEUX socio-économiquesENJEUX socio-économiques

Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
La plupart des sociétés modernes sont basées sur un 
« contrat social » lié au travail. Les individus travaillent 
pour permettre à la société tout entière de progresser. Ils 
sont censés en retour recevoir un salaire représentant 
le travail accompli. Quand le travail est manquant ou 
quand il ne permet pas de vivre décemment, des individus 
sont plongés dans la pauvreté (ONU 2016). Il en résulte 
également une remise en question du contrat social et une 
montée des tensions (ONU 2016). 

Un travail est considéré comme décent s’il est « 
convenablement rémunéré, assorti de conditions de 
sécurité sur le lieu de travail, d’une protection sociale pour 
sa famille » et s’il donne « aux individus la possibilité de 
s’épanouir et de s’insérer dans la société » (ONU 2016).

En 2018, le taux de chômage mondial était de 5%, son 
niveau le plus bas depuis la crise financière de 2008 
(Banque Mondiale 2019b). Dans l’Union européenne, le 
taux de chômage est monté à un sommet historique de 
11% en 2013, mais il est redescendu en-dessous des 7% 
en 2019 (Toute l’Europe 2019). Cependant, le nombre de 
travailleurs/euses pauvres est en augmentation (Eurostat 
2018, p.43), ce qui signifie que le travail ne suffit pas à 
obtenir un revenu décent.

Le travail « indécent » est encore fortement répandu dans 
certains endroits du monde. Par exemple, en 2016, il est 
estimé que 24,9 millions de personnes effectuaient un 
travail forcé (Walk Free Foundation 2018). Le travail des 
enfants est, lui, en net recul. Il restait toutefois 152 millions 
de jeunes de moins de 18 ans qui en étaient victimes en 
2017, dont la moitié avait moins de 12 ans (OMT 2019).

 Conditions de travail dans le secteur du 

 numérique 

 Long processus de fabrication : 
Les appareils électroniques, dont font partie les ob-
jets numériques, ont une chaîne d’approvisionne-
ment très longue et compliquée. Tout d’abord, elle 
implique de nombreux matériaux venant de mines 
des quatre coins du monde. En effet, la plupart des 
62 éléments métalliques du tableau périodique 
sont utilisés dans les appareils numériques (Rathi 
et al. 2013). Ensuite, ces matériaux sont transformés 
dans plusieurs usines, souvent dans différents pays, 
jusqu’à obtenir le produit final. 

Il est important de savoir que les grandes marques 
du numérique sont très peu impliquées dans le 
processus de fabrication de leurs produits. En ef-
fet, elles achètent généralement les produits finis 
à des sous-traitants, qui n’ont eux-mêmes effec-
tué qu’une partie du travail de confection, et ainsi 
de suite jusqu’à remonter aux matières premières 
extraites des mines (Cash Investigation 2015). Il semble 
raisonnable de penser que, pour un smartphone par 

exemple, plusieurs milliers d’entreprises sont enga-
gées dans la production. Presque 300 entreprises 
sont impliquées rien que dans la partie fonte et raf-
finage de l’or, du tungstène, de l’étain et du tantale 
pour la fabrication d’un Fairphone 2 (Fairphone 2019a) 
– voir BOX plus bas pour plus de détails sur Fair-
phone. Les entreprises traditionnelles du secteur 
ne connaissent en réalité qu’une infime partie des 
sous-traitants de la chaîne de production. Ils n’ont 
ainsi quasiment aucune idée de la provenance des 
métaux utilisés (Cash Investigation 2015).

 Conditions de travail dans les mines : 
Plusieurs rapports et enquêtes récents ont révélé 
de gros problèmes associés à l’extraction minière. Il 
est difficile d’avoir une vision globale pays par pays 
et de l’ampleur du rôle du secteur du numérique. 
Par conséquent, nous nous contenterons de rela-
ter le cas de la République Démocratique du Congo 
(RDC*), qui est le plus documenté. Ce pays est pri-
mordial pour la production des objets digitaux, car 
il est un des fournisseurs principaux de plusieurs 
métaux très prisés dans les appareils électroniques, 

Fabbricanti di componenti 
(Assemblaggio dei componenti che formano un telefono)

Fabbriche di produzione dei telefoni

Etapes de la chaîne de fabrication d’un téléphone 
(réalisé à partir de Fairphone 2019a, p.4)

© CND - CC-BY-NC-ND 2.0

 Chapitre 1 : Travail décent 
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éboulements mortels dans sa mine lors des mois 
précédant le reportage, l’un d’entre eux ayant coû-
té la vie à 175 personnes. Amnesty International 
(2015) rapporte plusieurs éboulements ayant causé 
la mort de 80 personnes la même année, selon des 
chiffres officiels soupçonnés d’être sous-évalués. 
Étant donné la nature informelle et souvent illégale 
de ces exploitations, il est difficile d’établir le nombre 
de décès dû à des éboulements en RDC. Il semble 
toutefois raisonnable d’imaginer qu’au moins plu-
sieurs centaines voire des milliers de personnes en 
meurent chaque année.

Les éboulements ne sont pas les seules causes de 
décès. Ainsi, puisque ces exploitations minières 
sont généralement illégales, il arrive que des po-
liciers tirent aléatoirement sur les mineurs/euses 
(Scheele et al. 2016). De plus, le contact avec certains 
métaux extraits, dont le cobalt, peut provoquer des 
dermatites, de graves problèmes respiratoires et des 
cancers (Amnesty International 2015; Kara 2018; Crawford 
2017). Les creuseurs/euses n’ont aucun équipement 
pour se protéger. 

L’exploitation minière est associée à la guerre dans 
le pays. Celle-ci, toujours en cours (Reuters 2019; Mu-
longoFinkelstein 2018) et dans sa troisième phase, est la 
plus meurtrière depuis la Seconde Guerre Mondiale 
(Cash Investigation 2015), ayant fait 6 millions de morts 
entre 1998 et 2014 (Valmir 2014). Or, une des raisons 
importantes à ce conflit est la souveraineté sur les 
ressources minières (Valmir 2014). En effet, certaines 
mines, surtout dans l’est du pays, sont gérées par 
des groupes armés qui se servent des revenus mi-
niers pour financer les conflits. En 2015, Jaillon et 
al. (2016) ont visité 1615 mines de l’est de la RDC, et 
ont observé la présence de groupes armés dans 56% 
d’entre elles. Sans l’exploitation minière, le conflit 
aurait sans doute une moins grande ampleur. Les 
métaux associés à cette guerre, appelés "minerais 
de sang", sont principalement l’étain, le tungstène, le 
tantale et l’or (ten Kate 2016).

Les différents problèmes relatés plus haut ne sont 
pas présents qu’en RDC et dans le secteur du nu-
mérique. En 2017, 40,5 millions de personnes tra-
vaillaient dans des mines artisanales dans le monde 
(IISD 2018), signifiant que ces personnes effectuent un 
travail physique difficile avec une mécanisation ba-
sique ou inexistante (Gunson et Jian 2002). Ce nombre a 
plus que sextuplé en 25 ans (IISD 2018). Il y aurait éga-
lement 1 million d’enfants travaillant dans les mines 
à travers le monde (Smith et Raphael 2016). Le travail des 
enfants est présent dans 26 pays rien que pour l’or 
(Schipper et de Haan 2015). Par ailleurs, le financement 
de conflits grâce aux minerais ne se limite pas à la 
RDC. Le cuivre est par exemple extrait dans 11 pays 
où des conflits violents sévissent (ten Kate 2016).  

Bien qu’il reste encore beaucoup à faire, la situa-
tion en rapport avec les mines artisanales de RDC 
semble s’améliorer depuis peu (Julienne 2019). Ceci est 
notamment le résultat de directives mises en place 
aux États-Unis et en Union européenne forçant les 

comme le cobalt et le tantale (Cash Investigation 2015; 
TDI et Fairphone 2017b). 

Les mineurs/euses de RDC sont appelé·e·s « creu-
seurs/euses ». Ils seraient 500.000 rien que dans la 
province du Katanga (Milieudefensie, SOMO et Good Elec-
tronics 2015). 

Ils/elles subissent des conditions de travail déplo-
rables à bien des égards, et ce terme est un euphé-
misme. Les mineurs/euses, travaillant généralement 
pour leur propre compte dans la mine, doivent creu-
ser des tunnels à la main ou avec quelques outils ru-
dimentaires. Une journée de travail dure au moins 12 
heures et rapporte environ 6 euros pour la quantité 
de minerai récoltée (Cash Investigation 2015). Une partie 
de cette somme est par ailleurs régulièrement ponc-
tionnée par des représentant·e·s corrompu·e·s du 
gouvernement (Amnesty International 2015). Le travail se 
faisant de manière informelle et ne rapportant pas 
beaucoup, les  jours de congé ne sont même pas en-
visagés puisqu'aucun revenu ne serait récolté.  

Le travail des enfants est très répandu dans les 
mines de RDC. Certain·e·s commencent à 6 ans (Kara 
2018). Amnesty International (2015) raconte l’histoire 
de Paul, 14 ans, qui doit creuser dans les tunnels 
pendant 24 heures d’affilée. Les enfants restent tou-
tefois généralement en surface pour filtrer les eaux 
ou garder la mine (Kara 2018). Ils/elles sont encore 
beaucoup moins bien payé·e·s que les adultes, par-
fois moins d’un euro par jour (Kara 2018). 

Les tunnels creusés peuvent faire jusqu’à 80 voire 
100 mètres de profondeur (Milieudefensie, SOMO et Goo-
dElectronics 2015; Schipper et de Haan 2015). Puisqu’ils ne 
sont pas sécurisés, les éboulements sont fréquents. 
Certains sont mortels. Un mineur congolais interro-
gé par Cash Investigation (2015) parle de plusieurs 

Mine de métaux au Congo.
© Responsible Sourcing Network-BY-NC 2.0

Un million d’enfants travaillent dans les mines à travers le monde.
© Julien Harneis - CC BY-SA 2.0

1. tRAVAIL DÉcent
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multinationales à mieux connaître la provenance 
des minerais de sang et à évaluer les risques as-
sociés à leurs fournisseurs (Amnesty International 2015; 
Commission européenne 2017). Concernant le travail des 
enfants en RDC, la situation semble également aller 
dans le bon sens (Amnesty International 2017a). En 2017, 
Amnesty International a enquêté sur les améliora-
tions de sourçage du cobalt - c’est-à-dire la collecte 
d’informations sur l’approvisionnement du cobalt - 
par les multinationales fabricantes de batteries en 
RDC pour éviter le travail des enfants. Il est apparu 
que les bons élèves en la matière étaient Apple et 
Samsung, alors que les plus mauvais élèves étaient 
Huawei, Lenovo ou encore Microsoft (Amnesty Interna-
tional 2017b). 

 Conditions de travail dans les usines : 

L’étape de confection des pièces électroniques se 
déroule principalement en Asie. Les conditions de 
travail n’y sont pas bien meilleures que dans les 
mines. 

Le rythme de travail dans ces usines est infernal. 
Jenny Chan, sociologue, a interrogé des employé·e·s 
de Foxconn, la plus grande entreprise manufac-
turière d’électronique. Ceux/celles-ci témoignent 
d’une expérience déshumanisante, où les humains 
sont aliénés aux machines pour lesquelles ils/elles 
travaillent et par les impératifs de productivité. Ils/
elles sont isolé·e·s, exténué·e·s, souffrent de soli-
tude et parfois de dépression (Chan et al. 2015). Cer-
tain·e·s sont même allé·e·s jusqu’au suicide, ce qui 
a provoqué l’attention des médias internationaux en 
2010 et 2011 (Chan et al. 2017). Au lieu d’améliorer les 
conditions de travail pour répondre à ce scandale, 
Foxconn a d’abord voulu faire signer une clause de 
non-suicide à ses employé·e·s. L’entreprise s’est 
rétractée face à l’indignation générale suscitée par 
cette initiative. Elle a alors décidé d’installer des fi-
lets sur les toits et aux fenêtres des usines, finissant 
de transformer ces dernières en prisons (Richard 2016). 

Les catégories les plus faibles de la population sont 
préférées au sein de ces usines, car elles sont plus 
malléables. Les femmes forment ainsi la main-
d’oeuvre majoritaire du secteur dans de nombreux 
pays (Van der Velden 2019). Le travail des enfants y est 
également présent. Cash Investigation (2015) s’est 
infiltré dans une usine d’électronique à Nanchang, 

Travail dans une usine en Chine. Des conditions de fabrication de nos 
outils numériques souvent très difficiles pour les ouvrier·e·s. 

© Chris-BY-NC 2.0

en Chine. La moitié du personnel a moins de 16 ans, 
et certains n’ont que 12 ans. Les journalistes rap-
portent l’histoire de Jiajia, 13 ans, qui travaille 13 
heures par jour, 28 jours par mois, dont un mois sur 
deux de nuit. Elle gagne 160 euros par mois, un sa-
laire de misère. Des étudiant·e·s et réfugié·e·s sont 
également forcé·e·s de travailler dans certaines 
usines sous peine de ne pas obtenir leur diplôme ou 
de ne pas récupérer leur passeport (Hodal et Bengtsen 
2017; Pattison 2016). Ces situations s’apparentent à de 
l’esclavage moderne.

Beaucoup de produits extrêmement dangereux pour 
la santé sont utilisés dans ces usines (Chan et al. 2016; 
Smith et Raphael 2016). Étant donné que les protections 
nécessaires à une utilisation sans danger ne sont 
pas mises en place (ILRF et BHRE 2018), les taux de 
cancers, de fausses couches ou encore d’anoma-
lies congénitales sont plus élevés parmi ces travail-
leurs/euses que dans le reste de la population (Smith 
et Raphael 2016). Ils ou elles n’ont en général même pas 
conscience de manipuler des produits dangereux 
(Tuncak et al. 2018).

Parmi les autres mauvaises pratiques rencontrées, 
ILRF et BHRE (2018) évoquent la maltraitance verbale 
et physique, le non-paiement des heures supplé-
mentaires, la difficulté de démissionner ou encore 
le manque de liberté d’association pour par exemple 
réclamer de meilleures conditions de travail. 

Les pays impliqués dans la confection d’appa-
reils électroniques sont en réalité réticents à l’idée 
d’améliorer les lois en matière de travail, car les en-
treprises pourraient décider de partir vers d’autres 
pays (ILRF et BHRE 2018).

Enfin, de mauvaises conditions de travail et 
d’énormes dangers pour la santé sont associés à la 
fin de vie des appareils digitaux (Tuncak 2018; Salvoch et 
Pirot 2019) – cf. Chapitre 13.

 Conclusion : 
Nos appareils électroniques sont très probablement 
associés, d’une manière ou d’une autre, à des vio-
lences et du travail indécent. La Walk Free Founda-
tion (2018) considère d’ailleurs que le numérique est 
de loin le secteur mondial le plus impliqué dans l’es-
clavage moderne et que presque toutes les grandes 
entreprises du numérique sont concernées par ces 
problèmes. En réalité, il semble impossible pour une 

Un exemple de filet anti-sucide installé dans les usines pour 
éviter que les salarié·e·s à bout ne passent à l'acte...

© UCLy Université Catholique de Lyon-CC BY 2.0
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au point ont le potentiel d’automatiser* environ la 
moitié des emplois dans les pays du Nord (Frey et Os-
borne 2017; Bowles 2014; Manyika et al. 2017). La plupart du 
temps, seules certaines tâches au sein d’un métier 
vont disparaître ou être modifiées, mais cela mènera 
inévitablement à des pertes d’emplois.

Cependant, cela ne veut pas dire qu’environ la moi-
tié des emplois va disparaître – les décisions socié-
tales et politiques auront aussi leur importance – ni 
que l’automatisation sera pour demain. Selon l’en-
treprise de conseil McKinsey, environ 15% des em-
plois vont être automatisés entre 2016 et 2030, et 
ce chiffre monterait entre 20 et 25% pour les pays du 
Nord. En d’autres termes, l’automatisation devrait 
provoquer la perte d’environ 400 millions d’emplois 
dans le monde sur cette période (Manyika et al. 2017, 
pp.2-3). 

Aucun secteur ne sera épargné par l’automatisation, 
pas même les mieux rémunérés (Mahdawi 2017). Cer-
tains seront tout de même plus affectés que d’autres. 
Parmi eux, citons le secteur administratif au sens 
large (comptabilité, gestion des ressources hu-
maines, banque, secrétariat, droit, etc.), le secteur du 
transport et de la logistique, le secteur de la vente 
(surtout concernant les métiers requérant peu d’in-
telligence sociale) et le secteur de la production (Frey 
et Osborne 2017). Pour ce dernier, les pertes d’emplois 
sont dues à la transformation de l’industrie. 

L’industrie 4.0, comme elle est appelée, utilise les 
nouvelles technologies numériques comme les ro-
bots*, l’IA* ou les imprimantes 3D* pour augmenter 
la productivité du travail. Elle se sert notamment 
d’une grande quantité de données récoltées dans 
les usines grâce à l’Internet des objets*. Des don-
nées sur les travailleurs/euses sont également col-

1 
Mécanisation, 

puissance hydraulique, 
puissance vapeur 2 

Production de masse, 
chaîne de montage, 

électricité

3 
informatique 

et 
automatisation 4 Cyber systèmes

 physiques

Description imagée des quatre révolutions industrielles. 
(adapté et traduit à partir de l’image de Christoph Roser at AllAboutLean.com)

© Christoph Roser at AllAboutLean.com - CC BY-SA 4.0

société du numérique de garantir que le travail est 
décent chez chacun de ses sous-traitants directs ou 
indirects, étant donné le nombre extrêmement éle-
vé d’entreprises impliquées. D’un autre côté, cette 
situation arrange bien les entreprises du digital : 
elles peuvent se cacher derrière leurs sous-traitants 
et ainsi ne pas être directement accusées lors de 
scandales. D’une certaine manière, les sociétés du 
numérique ferment les yeux sur ces problèmes afin 
de réduire leurs coûts de production (Cash Investigation 
2015).

Fairphone est un fabricant de smartphones visant 
à être le plus éthique possible. Tout d’abord, il cherche à 
connaître les différents fournisseurs engagés dans la fabri-
cation de ses téléphones – l’entreprise ne les connaît ce-
pendant pas encore tous. Ensuite, des contrôles indépen-
dants sont effectués chez une large part des sous-traitants 
connus dans le but de s’assurer de conditions de travail 
décentes ainsi que de l’absence de travail d’enfants et de 
financement de conflits. Parallèlement, Fairphone est en 
contact avec plusieurs sous-traitants pour améliorer les 
conditions de travail et offrir un prix juste par produit ache-
té permettant de rétribuer décemment les travailleurs/
euses (Fairphone 2019b).

Enfin, la société est transparente. Une masse d’infor-
mations est disponible sur leur site, comme le nom des 
fournisseurs connus par l’entreprise (Sourcemap 2018 ; 
Fairphone 2019a), les matériaux utilisés dans leurs smart-
phones (TDI et Fairphone 2017a) ou encore les principaux 
risques sociaux et environnementaux associés à ces maté-
riaux (TDI et Fairphone 2017b). 

 Transformation du monde du travail 
Les nouvelles technologies numériques ont, et vont 
continuer à avoir de nombreuses conséquences 
dans le domaine du travail. Certain·e·s parlent même 
de Quatrième révolution industrielle pour mettre en 
avant l’ampleur des changements en cours (Schwab 
2017).

 Pertes d’emplois : 
Les objets numériques sont de plus en plus à même 
de réaliser des tâches qui étaient jusqu’à présent ef-
fectuées par des humains. Ils sont parfois capables 
de les accomplir plus vite, plus efficacement, et à 
moindres frais. Il n’est donc pas étonnant que les 
humains soient remplacés par des machines au sein 
du monde du travail. Selon des études de grande 
envergure, les technologies actuellement mises 

Fairphone, une alternative plus éthique.
© Fairphone - CC BY-SA 2.0
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lectées – voir l’exemple de Kone plus bas (Degryse 
2016). Ces différentes informations, une fois analy-
sées, permettent entre autres d’accomplir les tâches 
plus rapidement et plus efficacement ou encore 
d’augmenter la synchronisation entre les différentes 
phases de production – cf. Cotteleer et Sniderman 
(2017) pour plus de détails. Aujourd’hui, la plupart des 
tâches routinières peuvent être effectuées par des 
robots. Par exemple, chez le leader en électronique 
Foxconn, ces dernières années, des centaines de 
milliers de personnes ont été remplacées par des ro-
bots créés par l’entreprise (Chan 2017). Les humains, 
quand ils sont encore nécessaires, sont de plus en 
plus aidés par des machines – voir des exemples 
plus bas.

D’un autre côté, il existe trois types de métiers où, 
pour le moment, l’humain est résistant à l’automa-
tisation. Le premier concerne les emplois requérant 
une véritable créativité, comme dans la recherche 
ou l’art. Le deuxième concerne les métiers deman-
dant de construire des relations complexes avec des 
individus, comme dans la santé ou l’éducation. Le 
troisième comprend les emplois où les tâches sont 
multiples et imprévisibles (Mahdawi 2017; Brynjolfsson et 
McAfee 2015).

 Demain, combien d'emplois et de quels types ? : 

Certain·e·s  auteur·e·s craignent que la vague d’au-
tomatisation provoque un monde sans travail (Ford 
2015). La majorité des spécialistes prédisent simple-
ment une mutation, avec également de nouveaux 
emplois créés compensant les pertes (Banque Mon-
diale 2019a). Plusieurs  études tendent d’ailleurs à 
montrer que les premiers effets de la phase actuelle 
d’automatisation sont positifs en matière d’emploi 
(Balsmeier et Woerter 2019; Arntz et al. 2018). Ainsi, nous as-
sisterons peut-être simplement à la destruction de 
certains secteurs de l’économie et à la création de 
nouveaux – ce processus est appelé « destruction 
créatrice » (Schumpeter 1942). De plus, historiquement, 
l’augmentation de la productivité due aux nouvelles 
technologies a permis aux populations d’augmen-
ter leur pouvoir d’achat, et ainsi de consommer da-
vantage, participant donc à la création de nouveaux 
emplois (Devlin 2017). Toutefois, il n’est pas certain 
qu’une nouvelle augmentation de la consommation 
soit possible ni désirable sur le long terme dans un 
monde où certaines limites environnementales ont 
déjà été atteintes (Jackson 2017).

Parallèlement, même si la vague d’automatisation 

Un futur incertain...  ©  CC0 - Domaine public

ne provoque pas un chômage de masse, elle aura 
nécessairement de fortes conséquences sociales. 
En effet, d’une part, les emplois qui seront automa-
tisés sont majoritairement ceux demandant peu de 
qualifications et moins bien payés alors que, d’autre 
part, les emplois créés sont hautement qualifiés et 
souvent bien rémunérés (Frey et Osborne 2017; Balsmeier 
et Woerter 2019). Par conséquent, les plus pauvres et 
les moins qualifiés seront les plus durement tou-
chés, avec comme conséquence une augmentation 
probable des inégalités.

De nombreuses personnes vont devoir se former 
pour acquérir les qualifications suffisantes pour re-
trouver un emploi. Ainsi, l’accent devra être mis en 
priorité sur l’éducation et la formation, notamment 
aux compétences digitales. L’Union européenne 
prend d’ailleurs des mesures allant dans ce sens 
(Commission européenne 2018). Cependant, fournir une 
éducation et des formations pertinentes et de quali-
té ne sera peut-être pas suffisant. En effet, toutes les 
personnes concernées arriveront-elles à atteindre 
les compétences demandées ? Les plus âgées ar-
riveront-elles à se former pour retrouver un emploi 
dans le monde numérique ? Certaines tranches de la 
population pourraient donc se retrouver totalement 
écartées du monde du travail (Valsamis et al. 2015).

 Autres risques liés au travail : 
Les conséquences de la digitalisation sur le travail 
vont bien au-delà de celles évoquées ci-dessus. 

Dans certains pays du Sud, les pertes d’emplois 
risquent de provoquer une détérioration drastique 
des conditions de travail menant à une remontée de 
l’esclavage moderne. Verisk Maplecroft (2018) prévoit 
ainsi une montée de l’esclavage moderne dans plu-
sieurs pays asiatiques qui seront durement touchés 
par la digitalisation. D'après cette étude, un risque 
plus important pèse d'ailleurs sur les femmes (- cf. 
Chapitre 9 pour plus d'informations.).

D’autre part, une large partie des emplois restants 
après automatisation se confineront probablement 
au rôle d’exécutant de la machine (Head 2014). Par 
exemple, au sein de l’entreprise de grande distri-
bution Lidl, une machine dicte aux préparateurs/
trices de commandes, par un casque audio, les 
actions à réaliser dans l’entrepôt (Le Gall et al. 2017). 
Chez Airbus, des employé·e·s visualisent les tâches 
à effectuer grâce à des lunettes d’un nouveau genre 
(Accenture 2019). Ces pratiques amènent plusieurs 
conséquences néfastes. Parmi elles, déshumanisa-
tion du travail (Chan 2017) et augmentation du rythme 
pour suivre ou concurrencer la machine (Le Gall et al. 
2017; Malet 2019)

.

La machine dirigerait-elle l’humain ?
© CND - CC-BY-NC-ND 2.0
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 Réformer le système : 
Dans le but de contrer les différents risques évo-
qués, certain·e·s envisagent des solutions inno-
vantes, comme la réduction du temps de travail (Stie-
gler 2016; Sachs 2018), la mise en place d’une taxation 
sur les entreprises pour chaque robot remplaçant un 
humain (Gates 2017), ou encore la création d’un reve-
nu ou d’une couverture sociale universelle de base 
(Straubhaar 2017). Le statu quo ne semble de toute 
façon pas une solution si nous voulons éviter une 
crise sociale majeure. 

En bref !
•	 D'abominables conditions de travail sont asso-

ciées à la fabrication des objets numériques : 
travail difficile et déshumanisant, éboulements 
mortels dans les mines, lourds problèmes de 
santé, travail d’enfant, financement de conflits 
armés ou encore esclavage moderne.

•	 De mauvaises conditions de travail sont asso-
ciées tant avec les mines d'extraction de mine-
rais qu'avec les usines de confection des objets 
numériques.

•	 Il semble difficile de trouver un bon élève parmi 
les grandes entreprises du numérique.

•	 Le numérique va provoquer une vague de pertes 
d’emplois très importante. Le risque d’un chô-
mage de masse, d’une augmentation des iné-
galités, ainsi que le déclassement de popula-
tions entières incapables de trouver un emploi 
sont réels. 

•	 L’utilisation du numérique dans les entreprises 
augmente la productivité mais peut aussi pro-
voquer une accélération du rythme de travail 
ainsi qu’une déshumanisation de celui-ci.

•	 L'ubérisation pousse les normes sociales vers 
le bas, tout en provoquant des risques accrus 
de délocalisation. 

•	 Ces différentes conséquences néfastes 
amènent à envisager une nouvelle vision du « 
contrat social » lié au travail.

 

Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 4 "Le débat philo !"
•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 2 (U.A. 2.1.), 3 (U.A. 3.1., 3.2., 
3.3.) et 5 (U.A. 5.1.)

Les données récoltées sur les travailleurs/euses 
posent également des questions. Ainsi, les répa-
rateurs/trices de l’entreprise d’ascenseurs Kone 
sont équipé·e·s de boîtiers qui, en plus de suggérer 
les réparations à effectuer, permet à l’entreprise de 
connaître la localisation de la personne en temps 
réel, la vitesse de réparation, le temps de travail exact 
ou encore la durée et l’emplacement de la prise de 
pause. Les employé·e·s courent donc le risque d’une 
évaluation constante des performances voire de 
surveillance (Degryse 2016; Yeginsu 2018).

 Ubérisation et délocalisation : 

L'ubérisation, qui est le processus de transforma-
tion de l'économie par lequel certains services sont 
disponibles sur des plateformes numériques telles 
que Uber, Airbnb, Deliveroo, Etsy ou TaskRabbit, ap-
porte également son lot de bouleversements dans 
le monde du travail.  En effet, au sein de cette éco-
nomie, les travailleurs/euses ne sont généralement 
pas considéré·e·s comme des salarié·e·s, mais 
comme des indépendant·e·s. Les plateformes ne 
doivent donc pas payer de cotisations sociales pour 
le travail effectué, ni fournir un salaire minimum ou 
s’occuper des conditions de travail. Chez Uber par 
exemple, les conducteurs/trices sont très mal rému-
néré·e·s (Rushe 2019). Si ce modèle venait à se généra-
liser, les normes sociales de la société toute entière 
seraient poussées vers le bas (Degryse 2016).

Certaines plateformes entraînent également une 
nouvelle délocalisation du travail. Upwork, par 
exemple, est une plateforme mettant en relation 
des entreprises avec des individus du monde entier 
prêts à effectuer certaines tâches. Ainsi, une entre-
prise européenne peut, via Upwork, demander à un·e 
Indien·ne d’effectuer sa comptabilité pour un coût 
bien inférieur à celui pratiqué dans le pays d’origine. 
Le commerce en ligne permet à de nombreuses ac-
tivités au sein d'une entreprise d'être réalisées dans 
des pays où le coût de la main-d’œuvre est peu éle-
vé. Ce type de pratique provoque des pertes d’em-
plois dans les pays du Nord. En réalité, toute tâche 
ne nécessitant pas obligatoirement un ancrage local 
court le risque d’être délocalisée (Degryse 2016).

Manifestation contre les conditions de travail au service de 
livraison de nourriture Deliveroo à Berlin.

© Leonhard Lenz - CC0
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OBJECTIF majeur DE DévelopPement 
durable de l'ONU LIé :

ENJEUX socio-économiquesENJEUX socio-économiques

Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
La croissance économique désigne la variation positive du 
nombre de biens et services produits dans une économie 
au cours d’une année. Elle permet d’augmenter la richesse 
au sein d’une économie. En d’autres termes, elle augmente 
la taille du gâteau à se partager au sein d’une société. 
La croissance est dite « inclusive » si elle permet à tous 
les individus d'en profiter, tandis que la croissance est 
dite « durable » si elle permet à l’environnement de se 
régénérer sur le long-terme (PNUD 2017). Si la croissance 
est inclusive et durable, elle permet d’augmenter le niveau 
de vie de tous les individus sans menacer celui des 
générations futures. Elle est donc à mettre en lien avec la 
notion de développement durable (Brundtland 1987). 

Alors que la croissance économique mondiale par 
habitant·e a repris depuis la crise financière de 2008, elle 
semble rester à des niveaux plutôt bas, principalement 
dans les pays du Nord. La tendance mondiale est 
structurellement à une baisse de la croissance, de telle 
manière que certain·e·s économistes imaginent une 
économie « post-croissance », avec peu voire pas de 
croissance dans le futur (Jackson 2018). 

Il semble que la croissance économique mondiale de ces 
dernières décennies n’ait été ni inclusive ni durable. Elle 
n’a pas été inclusive parce que les plus pauvres au niveau 
mondial ainsi que les classes moyennes et pauvres des 
pays du Nord n’ont presque rien reçu de cette croissance 
(Harvard University Press 2016). De plus, les inégalités de 
patrimoine se sont largement creusées, menant à une 
montée des grosses fortunes (Piketty 2013). La croissance 
n’a pas non plus été durable puisqu’elle a généralement 
mené à une augmentation de l’impact environnemental 
mondial et est donc une des causes principales de la 
crise climatique et environnementale actuelle (Jackson et 
Webster 2016; Kallis 2017; Ben Ytzhak 2015).

Ces constatations amènent certain·e·s économistes à 
remettre en question le modèle économique dominant 
pour en proposer d’autres, dont l’économie civile et la 
décroissance. (VOIR BOX)

L’économie civile est une nouvelle manière d’envisager 
l’économie. Ses adeptes partent du constat que le capita-
lisme financier a érodé l’aspect moral lié au commerce en 
plaçant le profit au-dessus de tout. Pour eux, les valeurs de 
responsabilité, de réciprocité et de redistribution doivent 
être réinjectées dans les échanges économiques. Se basant 
sur la tradition de l’humanisme italien, l’économie civile 
vise à construire une économie plaçant au premier plan 
le bien-être, la vertu et le bien commun (Bruni et Zamagni 
2017; Becchetti et al. 2015).

La décroissance est un mouvement partant du pos-
tulat que la croissance économique ne peut aboutir qu’à 
une crise environnementale et climatique tout en ne me-
nant pas nécessairement à une augmentation du bien-être. 
Dans le but de permettre aux générations actuelles et fu-
tures de s’épanouir, les adeptes du mouvement cherchent à 
construire une société moins productiviste et consumériste 
pour la recentrer sur les besoins humains de base (Kallis et 
al. 2018; Latouche 2019). 

 Croissance économique due au numérique ? 

Le numérique participe à la croissance de l’écono-
mie mondiale par plusieurs aspects.

Premièrement, la révolution numérique  actuelle, 
menant à l’automatisation (cf. Chapitre 3), aug-
mente la productivité du travail. D'après l'entre-
prise de consultance McKinsey, l’automatisation 
augmentera la productivité mondiale du travail de 
0,8 à 1,4% par an sur les 50 prochaines années – si 
chaque personne ayant perdu son emploi au cours 
du processus d’automatisation en retrouve un autre 
(Manyika et al. 2017). Ainsi, pour un même temps de tra-
vail, il y aura création d’une plus grande quantité de 
richesse, et donc croissance économique. Parallè-
lement, le digital diminue les coûts de production, 
rendant même ces derniers très bas dans certains 
cas (Rifkin 2014).

Deuxièmement, l’innovation est considérée comme 
un moteur de la croissance économique (Schumpeter 
1942). Or, le numérique a un fort potentiel innovateur, 
« disruptif » (technologie de rupture à potentiel de 
transformation fort) (Manyika et al. 2013) – même s’il 
n’est pas si évident que le digital favorise l’innova-
tion dans son ensemble (cf. Chapitre 4).

La révolution numérique  actuelle, menant à 
l’automatisation, augmente la productivité du travail.

© Domaine public - CC0 

L'e-commerce a permis la mondialisation des échanges.
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boost à la croissance économique, qui n’est en rien 
comparable aux gains amenés par les technologies 
précédentes. Cowen utilise la métaphore de l’arbre 
fruitier, duquel nous aurions déjà cueilli les fruits les 
plus accessibles, et où il ne resterait que quelques 
fruits difficiles d’accès à récupérer. La situation de 
ces dernières années, avec une croissance faible 
malgré l’essor du numérique, semble donner du 
poids à cet argument.

 Inclusion financière 

De nombreuses personnes, principalement situées 
dans les pays du Sud, n’ont toujours pas accès aux 
services financiers tels qu’un compte bancaire, un 
crédit, un prêt ou des assurances. Or, ces services 
favorisent la croissance inclusive, puisqu’ils vont fa-
voriser directement l’essor économique d’individus 
et d’entreprises défavorisés (FMI 2017; FAO* 2018, p.16). 
L’inclusion financière, définie comme l’accès et l’uti-
lisation de ces services financiers, est donc un fac-
teur important pour une croissance inclusive.

L’inclusion financière est favorisée par le numérique. 
Par exemple, il est possible d’avoir accès aux ser-
vices bancaires rien qu’avec un téléphone portable 
et une connexion mobile de base. Le système M-Pe-
sa est basé sur le crédit de télécommunication, qui 
sert en réalité de monnaie virtuelle (Safaricom 2019). Ce 
type de système est très utilisé dans certains pays 
africains et asiatiques (Mutiga et Flood 2016; The Econo-
mist 2015). D’après une étude de The Economist (2015), 
les revenus des Kenyan·e·s ruraux ayant adopté le 
système avaient augmenté de 5 à 30% supplémen-
taires par rapport aux autres habitant·e·s. M-Pesa a 
aussi participé à la création de nouvelles entreprises 
dans la capitale kenyane, et donc à la création de 
nouveaux emplois et richesses dans le pays.

D’autres initiatives digitales permettent l’inclusion 
financière. La plateforme Kiva est un exemple par-
ticulièrement couronné de succès (Kiva 2019). Cette 
dernière met en contact de petit·e·s entrepreneurs/
euses pauvres cherchant des financements pour 
leur projet avec des individus prêts à leur fournir un 
microcrédit, c’est-à-dire le prêt d’une petite quantité 
d’argent (Yunus 2017).

.

Le crédit téléphonique, qui sert de monnaie, est à acheter aux 
distributeurs automatiques ou dans les échoppes téléphoniques. 
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Dernièrement, le numérique a permis l’essor de 
l’e-commerce, le commerce en ligne. Les acheteurs/
euses sont désormais mis en connexion avec des 
vendeurs/euses venant des quatre coins du monde. 
De plus, une plus forte concurrence s’est créée, for-
çant les vendeurs et vendeuses à diminuer leurs 
coûts de production pour rester compétitif·ve·s. Ces 
deux facteurs favorisent la consommation et, par 
conséquent, la croissance économique (Azevedo 2017). 

La croissance économique induite par le digital n’est 
cependant pas nécessairement inclusive. Le numé-
rique peut même renforcer les inégalités (cf. Cha-
pitre 5). Or, il est avéré que de trop fortes inégalités 
sont un frein à la croissance économique elle-même 
(Cingano 2014).

Il semble que la croissance économique induite par 
le numérique ne soit pas non plus durable, car elle 
provoque l’utilisation de plus d’énergie, l’extraction 
de matériaux non renouvelables et des problèmes 
environnementaux (cf. Partie II). Ces trois facteurs 
influent négativement sur l’économie mondiale, di-
minuant la croissance économique sur le court et le 
long terme (Stern 2006). 

Par ailleurs, il n’est pas certain que le digital ait un 
impact conséquent sur la croissance économique 
dans les années et décennies futures. Selon Cowen 
(2011), les technologies digitales actuelles, comme 
l’IA* et le big data*, ne vont apporter qu’un léger 

La croissance 
économique actuelle 
induit aussi plus 
d’inégalités, elles-
mêmes nuisibles à la 
croissance.
© jdegheets 

Les impacts de la croissance du numérique ont actuellement des 
conséquences sociales et environnementales très importantes.
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En bref!
•	 Le numérique participe à la croissance écono

mique, notamment en augmentant la producti
vité du travail.

•	 Il n'est pas sûr que la croissance économique 
induite par le numérique soit extrêmement 
conséquente.

•	 La croissance économique induite par le digital 
n'est pas nécessairement inclusive ni durable, 
ce qui impacte la croissance en elle-même sur 
le court et le long terme.

•	 Le numérique permet d'augmenter l'inclusion 
financière de populations défavorisées.

 

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 2 "Plaisir, bien-être, bonheur ?"

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 3 (U.A. 3.1.), 4 (4.1. et 4.2.), 6 
(U.A. 6.1., 6.3 et 6.4)
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OBJECTIF majeur DE DévelopPement 
durable de l'ONU LIé :

ENJEUX socio-économiquesENJEUX socio-économiques

Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
L’éducation est considérée comme la clé qui permettra 
d’atteindre le développement durable (ONU* 2016). Elle 
permet de sortir de la pauvreté, de réduire les inégalités de 
tous types, d’ouvrir l’esprit ou encore de vivre de manière 
plus saine. De manière plus générale, l’éducation fournit 
des compétences clés pour être capable de développer 
des solutions innovantes aux problèmes actuels et futurs 
(ONU 2016). 

Le pourcentage d’enfants allant à l’école dans le monde a 
largement augmenté depuis l’an 2000. Le taux d’enrôlement 
en école primaire était de 91% en 2013, et l’objectif de l’ONU 
est d’atteindre 100% en 2030. On considère cependant 
qu’un enfant sur 3 quitte encore l’école sans savoir lire 
et effectuer des opérations simples d’arithmétique. Ceci 
est particulièrement vrai dans les zones en conflit et en 
Afrique subsaharienne. Certains groupes ont également 
plus difficilement accès à l’éducation, notamment les 
femmes (ONU 2016). 

L’Union européenne a défini 8 compétences clés de 
l’éducation (Parlement européen et Conseil de l’Union 
européenne 2006), dont une a trait au numérique. Dans 
l’Union, malgré une population de plus en plus éduquée, 
le pourcentage de jeunes ayant de faibles performances 
en lecture, mathématiques et sciences ne semble pas 
diminuer depuis l’an 2000  (Eurostat 2018, p.86). 

 Le numérique est-il utile à l’école ? 

Les appareils digitaux, allant des tableaux blancs 
interactifs aux ordinateurs et tablettes destinés aux 
élèves, sont de plus en plus présents dans les salles 
de classe. Il est possible qu’à l’avenir, ils deviennent 
omniprésents. Il est donc pertinent de se demander 
s’ils amènent un véritable plus à l’enseignement. 

Avant toute chose, nous voulons insister sur le fait 
qu’il n’existe pas de réponse claire et tranchée à ce 
sujet à l’heure actuelle. Il semble tout de même que 
le numérique n’ait pas encore réussi à remplir ses 
promesses dans ce domaine. L’OCDE (2015a; 2015b) 
a notamment étudié le lien entre l’utilisation du 
numérique dans l’enseignement et certaines com-
pétences des élèves de 15 ans lors du test PISA de 
2012. Les résultats sont qu’une utilisation modérée 
du numérique, notamment pour effectuer du travail 
à la maison ou utiliser Internet à l’école, est béné-
fique lorsqu’elle ne dépasse pas quelques heures 
par mois. Au-delà, les compétences des élèves se 
seraient détériorées.

Il est tout d’abord important de rappeler que ces 
résultats ne traduisent pas nécessairement un lien 
de causalité entre l’utilisation prolongée du numé-
rique dans le domaine de l’éducation et une baisse 
de compétence des élèves. Certaines hypothèses 
sont cependant avancées pour aller dans ce sens. 

Parmi elles, le fait que le cerveau de l’enfant se dé-
velopperait moins quand le numérique est trop uti-
lisé. Au lieu de réfléchir par eux-mêmes, les enfants 
deviendraient des utilisateurs/trices passif·ve·s du 
numérique (Spitzer 2012). Le numérique tel qu’il est 
actuellement utilisé pourrait également diminuer 
les capacités de concentration (Spitzer 2012). Andreas 
Schleicher (2015, p.2), directeur de la Direction de 
l’éducation et des compétences de l'OCDE, propose 
d'expliquer ces résultats par la réduction – du fait de 
l'usage important du numérique – des interactions 
intensives entre enseignant·e·s et élèves, engage-
ment humain précieux et nécessaire au développe-
ment d'une compréhension conceptuelle et d’une 
réflexion approfondie. D’une manière générale, une 
utilisation peu réfléchie du numérique a tendance 
à diminuer les interactions sociales manuelles et 
sensorielles ; celles-ci étant pourtant primordiales à 
l’éducation de l’enfant (Castaignède 2018). 

Il existe par ailleurs de premiers résultats solides 
sur le lien entre l’utilisation du numérique – de ma-
nière globale, et donc majoritairement en dehors du 
cadre scolaire – et la baisse du développement co-
gnitif des enfants. Ainsi, en moyenne, chaque heure 
supplémentaire passée devant un écran à l’âge de 2 
ans provoquerait une baisse de quotient intellectuel 
(QI) de 0,7 point à 3 ans. De même, chaque heure 
supplémentaire à 3 ans entraînerait une baisse de 
0,5 point de QI à 5 ans (Ramus 2019). Il n’existe pas en-
core, à notre connaissance, d’étude aussi sérieuse 
concernant les enfants plus âgés. Sachant que la 
moyenne de QI se situe aux alentours de 100 et que 
les haut-potentiels se trouvent au-delà de 130, la 
différence résultante de l’utilisation du numérique 
ne serait pas négligeable. 

Se basant sur ces éléments, certain·e·s défendent 
l’idée selon laquelle les appareils numériques ne 
devraient pas être utilisés à l’école avant environ 15 
ans (Bihouix et Mauvilly 2016, p.215). Les effets néfastes 
du numérique sur la santé et le bien-être, notam-
ment les risques de dépendance et de diminution du 
sommeil – Cf. Chapitre 2 pour plus d’explications à 
ce sujet – sont également évoqués comme raisons 
pour lesquelles l’école pourrait devenir un lieu de dé-
connexion, surtout étant donné l'utilisation de plus 
en plus importante du numérique en dehors du cadre 
scolaire. Un certain nombre de parents actifs dans la 
Silicon Valley, le temple du numérique, ont d’ailleurs 
adopté cette manière de penser et ont envoyé leurs 
enfants dans les écoles du réseau Steiner-Waldorf, 
où le numérique est interdit jusqu’à 14 ans (Castai-
gnède 2018, 36:25 à 39:12).

 CHapitre 3: éducation



PAGE 20

tente de fournir un enseignement sur mesure à 
chaque élève grâce à des technologies digitales de 
pointe (Castaignède 2018, 40:15 à 45:12). Les résultats ne 
semblent pas encore à la hauteur des attentes, mais 
ce type d’initiative fait avancer la réflexion. Par ail-
leurs, les avancées en neurosciences, favorisées par 
le numérique, permettront certainement d’améliorer 
l’éducation, avec ou sans numérique, dans les dé-
cennies à venir (Dworczak 2015).

 Plus de numérique à l'école, et moins en 
 dehors ? 

Ainsi, une position alternative à celle exposée à la 
fin de la section précédente pourrait être celle-ci. 
Puisqu’il semble que le numérique ralentit le dé-
veloppement cognitif des enfants et peut-être des 
adolescent·e·s, il serait pertinent que son usage en 
dehors de la sphère scolaire soit fortement réduit. 
Son utilisation dans le cadre de l’enseignement 
pourrait parallèlement augmenter. En effet, l’école 
pourrait parvenir à utiliser les services numériques 
de manière à favoriser l’apprentissage et le dévelop-
pement des élèves, se basant sur les connaissances 
scientifiques et pédagogiques. Nous pourrions donc 
nous retrouver dans un tout autre monde, où la dé-
connexion des élèves se produirait en dehors du 
cadre scolaire, mais où le numérique serait très pré-
sent en son sein.

 Préparer les élèves au monde de demain 

Quelle que soit l’utilisation du numérique dans l’édu-
cation, il est nécessaire de fournir une éducation 
au numérique. En effet, par son omniprésence, les 
jeunes y sont inévitablement confronté·e·s. Il faut 
donc leur apprendre tant à utiliser les outils nu-
mériques qu’à éviter qu’ils/elles les utilisent d’une 
mauvaise manière et à de mauvaises fins. Notons 
qu’une grande partie de l’enseignement au numé-
rique à l’école peut être réalisée sans appareils nu-
mériques (Bihouix et Mauvilly 2016, pp.216-218).

De manière générale, nous allons vers un monde 
incertain, principalement pour deux raisons. Pre-
mièrement, le numérique et particulièrement l’in-
telligence artificielle vont remplacer petit à petit 
certaines tâches aujourd’hui effectuées par des hu-
mains (cf. Chapitre 3). Certaines tâches apprises à 
l’école deviendront obsolètes tandis que d’autres, 
encore inimaginables aujourd’hui, deviendront in-
dispensables. Deuxièmement, les crises environne-
mentale, sociale et sanitaire provoqueront proba-
blement des transformations radicales des sociétés 
humaines, voire d'autres crises d'ampleur (Servigne et 
Stevens 2015). Ainsi, qui peut imaginer le monde dans 
10, 20 ou 50 ans ? Il faut donc éduquer les jeunes à 
vivre dans un monde incertain, où les crises pour-
raient se succéder. 

Pour y parvenir, tout d’abord, enseigner la polyva-
lence semble adéquat. En effet, les machines vont 

 Alors, pas de numérique à l’école ? 

S’il existe des raisons de s’interroger sur l’efficacité 
et les risques du numérique à l’école, celui-ci s’avère 
pertinent dans différents cas de figure. 

Tout d’abord, le numérique semble très efficace 
pour améliorer l’éducation des personnes atteintes 
de handicap ou de trouble de l’apprentissage (Ama-
dieu et Tricot 2014; Stanberry et Raskind 2009). Peu d’outils 
pour ces personnes ont cependant été mis en place 
jusqu’à présent (Amadieu et Tricot 2014, p.68).

Ensuite, les outils digitaux d’éducation permettant 
d’apprendre à distance sont très utiles quand un 
enseignement de qualité n’est pas disponible. Par 
exemple, au Bangladesh, la fondation JAAGO per-
met aux élèves des régions reculées du pays, où il 
y a peu d’enseignant·e·s qualifié·e·s, de suivre gra-
tuitement des cours en ligne donnés par des ensei-
gnant·e·s de la capitale (Bolkova et Lake 2017). Ce type 
d’enseignement se multiplie et peut devenir crucial 
pour l’éducation dans les régions pauvres et pour les 
populations marginalisées.

Enfin, ce n’est pas parce que le numérique n’a pas 
réussi à considérablement améliorer l’éducation 
jusqu’à présent qu’il ne peut pas y parvenir dans le 
futur. L’adaptation de l’enseignement aux outils nu-
mériques prend du temps. Il faut pouvoir utiliser le 
numérique là où il peut réellement apporter un plus, 
et sans remplacer l’humain (Taddei 2018 ; Castaignède 
2018). Il faut aussi que l’utilisation du numérique soit 
pensée pour améliorer l’éducation, et non dans le 
seul but d’insérer du numérique (Bihouix et Mauvilly 
2016). Les enseignant·e·s doivent aussi être bien pré-
paré·e·s à l’utilisation du numérique en classe. 
L’Union européenne a d’ailleurs mis en place un 
cadre pour développer les compétences des éduca-
teurs/trices dans ce domaine, DigCompEdu (Redecker 
et Punie 2017).

Le numérique est par exemple prometteur pour par-
venir à personnaliser l’enseignement à chaque élève 
– ce qui est considéré comme très important pour 
une éducation de qualité (Robinson 2018) – et pour que 
les enfants et adolescent·e·s trouvent du sens dans 
leur apprentissage (Taddei 2018). L’école californienne 
AltSchool, fondée par un ancien cadre de Google, 

L’école singapourienne, une des meilleures au monde, 
utilise le numérique avec parcimonie (Castaignède 2018).

© Screenshot - Arte : Demain L’école- Les innovations dans le monde 2018
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Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 3 (U.A. 3.5. et 3.6.)

 Bibliographie : 
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[Consulté le : 27 mai 2019]. 
•	Eurostat. 2018. Sustainable development in the European Union: 
Monitoring report on progress towards the SDGs in an EU context. 
Luxembourg. Disponible à : https://ec.europa.eu/eurostat/docu-
ments/3217494/9237449/KS-01-18-656-EN-N.pdf/2b2a096b-3bd6-4939-
8ef3-11cfc14b9329 [Consulté le : 24 avril 2019].
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http://www.eurosteamproject.eu/project.html [Consulté le : 17 juin 2019]. 
•	OCDE. 2015a. Connectés pour apprendre ? Les élèves et les nouvelles 
technologies : Principaux résultats. Paris. Disponible à : http://www.
oecd.org/fr/education/scolaire/Connectes-pour-apprendre-les-ele-
ves-et-les-nouvelles-technologies-principaux-resultats.pdf [Consulté le : 24 
avril 2019]. 
•	OCDE. 2015b. Students, computers and learning : making the connec-
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dents-computers-and-learning_9789264239555-en#page1 [Consulté le : 
17 juin 2019].
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[Consulté le : 24 avril 2019].
•	Parlement européen et Conseil de l’UE. 2006. Recommandation du Par-
lement et du Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour 
l’éducation et la formation tout au long de la vie (2006/962/CE). Bruxelles. 
Disponible à : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?u-
ri=CELEX:32006H0962&from=IT [Consulté le : 24 avril 2019].
•	Ramus, F. 2019. Les écrans ont-ils un effet causal sur le développement 
cognitif des enfants? [En ligne]. 
•	Redecker, C. et Punie, Y. 2017. European Framework for the Digital 
Competence of Educators: DigCompEdu. Luxembourg : JRC Science Hub, 
CE. Disponible à : https://ec.europa.eu/jrc/en/digcompedu [Consulté le : 
25 avril 2019]. 
•	Robinson, K. 2018. Dans : Castaignède, F. Demain, l’école. Un tour du 
monde des meilleures pratiques pédagogiques. Paris : Arte France, 34:52 
à 36:07 et 39:31 à 40:35.
•	Schleicher, A. 2015. Avant-propos. Dans : OCDE. Connectés pour ap-
prendre ? Les élèves et les nouvelles technologies : Principaux résultats. 
Paris [En ligne].
•	Servigne, P. et Stevens, R. 2015. Comment tout peut s’effondrer : petit 
manuel de collapsologie à l’usage des générations présentes. Paris : Seuil.
•	Stanberry, K. et Raskind, M. 2009. Assistive Technology for Kids with 
Learning Disabilities: An Overview [En ligne]. Disponible à : http://www.
readingrockets.org/article/assistive-technology-kids-learning-disabili-
ties-overview [Consulté le : 26 avril 2019].
•	Spitzer, M. 2012. Digitale Demenz. Wie wir uns und unsere Kinder um 
den Verstand bringen. Munich : Droemer Knaur.
•	Taddei, F. 2015. Dans : Poulain, H. et al. 2015. 2 degrés avant la fin du 
monde [En ligne]. Data Gueule. Disponible à : https://www.youtube.com/
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•	Taddei, F. 2018. Dans : Castaignède, F. Demain, l’école. Un tour du 
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sans doute remplacer l’Homme pour de nombreuses 
tâches spécialisées, mais une même machine est 
encore loin de savoir effectuer plusieurs tâches dif-
férentes à la suite (Chamaraux 2019). Ensuite, ensei-
gner des valeurs telles que la créativité, la résilience, 
l’autonomie, la bienveillance, la coopération ou en-
core l’empathie permettrait de donner aux jeunes 
les bases pour développer des solutions innovantes 
aux problèmes à venir (Dion et Laurent 2015; Castaignède 
2018; Chamaraux 2019; Taddei 2015). Les machines sont 
également peu performantes, en tout cas pour l'ins-
tant, dans ces domaines (Bernstein et Raman 2015). 
Enfin, puisqu’un nombre infini d'informations est 
désormais disponible presque instantanément, les 
élèves doivent développer des savoir-faire et des 
savoir-être plutôt que capitaliser des savoirs. Il faut 
donc, d’une certaine manière, apprendre à apprendre 
(Chamaraux 2019), tout en n’oubliant pas certains sa-
voirs essentiels (Morin 1999). L’enseignement finlan-
dais prône ces différentes valeurs tout en fournis-
sant une éducation permettant aux élèves d’obtenir 
de très bons résultats aux tests PISA et en ayant un 
nombre très limité d’heures de cours par jour (Castai-
gnède 2018). Il semblerait donc sage de se diriger dans 
cette voie. 

L'enseignement des matières liées aux technologies 
numériques semble indispensable, étant donné que de plus 
en plus d'emplois vont être liés à ce domaine. Or, ces ma-
tières ne sont pas toujours plébiscitées par les élèves et ces 
dernier·e·s n'ont pas toujours les compétences requises à la 
fin de leurs années d'apprentissage. La pédagogie STEAM 
(science, technologie, ingénierie, arts et mathématiques) 
tente de remédier à ce problème en rendant l'apprentis-
sage de ces matières plus créatif en les liant à l'art. Sur le 
site d'EuroSTEAM (2019) se trouvent différents exemples 
d'application de cette pédagogie en pratique.

En bref !
•	 Le numérique n’a pas encore apporté les ré-

sultats désirés dans les écoles. La pédagogie 
pourrait toutefois bénéficier de l’apport d’outils 
digitaux si ceux-ci sont utilisés de manière à 
réellement améliorer les capacités des élèves.

•	 Le numérique peut particulièrement améliorer 
l’éducation des personnes atteintes de handi-
cap et de trouble de l’apprentissage ainsi que 
dans les régions défavorisées. 

•	 Le monde de demain est très incertain, notam-
ment dû à l’intelligence artificielle, et l’éduca-
tion doit s’y préparer.

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 5 : Comment agir ?

•	 Activité 3 "Agir dans l'établissement ..."
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Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
Une innovation est un produit ou procédé nouveau ou 
amélioré, qui diffère sensiblement des versions disponibles 
précédemment (OCDE 2018, p.20). Les innovations sont 
primordiales car elles permettent, entre autres, de répondre 
aux problèmes sociétaux d’aujourd’hui et de demain 
(ONU 2016). L’innovation est également pourvoyeuse de 
nouveaux emplois (OCDE 2018), et est donc importante 
pour permettre aux systèmes de sécurité sociale, basés 
sur les revenus du travail, de se pérenniser. L’innovation 
est un sujet très à la mode, et est une des priorités de 
l’Union européenne (Commission européenne 2019). 

Dans ce chapitre, nous tenterons de répondre à la 
question suivante : le numérique favorise-t-il l’inno-
vation ?

 Avantages du numérique 

Le numérique offre d’immenses possibilités d’inno-
vation. Les outils digitaux, comme les logiciels in-
formatiques en tous genres, les drones, les robots 
ou encore les imprimantes 3D, sont des innovations 
permettant elles-mêmes l’innovation. L’innovation 
en rapport avec le numérique est donc très large. 
En 2017, un tiers des demandes de brevets dans 
l’Union européenne concernait ce secteur (EPO 2019). 
L'innovation fournie par le numérique est utile dans 
un grand nombre de secteurs, et pas seulement pour 
les entreprises. Par exemple, dans le domaine social.

L’innovation est favorisée lorsque les outils uti-
lisés sont accessibles et fournissent aux indivi-
dus une plus grande capacité d’autonomie (Zoellick 
et Bisht 2018). Les logiciels et services dits « libres » 
remplissent ces conditions puisque ceux-ci sont 
modifiables et utilisables sans payer de droits d’au-
teur·e (Lessig 2004; Zoellick et Bisht 2018). Des exemples 
emblématiques sont le moteur de recherche Mozilla 
Firefox, l’encyclopédie libre Wikipédia et le système 
d’exploitation Linux. Les innovations sociales ap-
portées par le numérique, qui visent à répondre aux 
besoins sociaux de la population (Millard et Carpenter 
2014), peuvent également rentrer dans cette catégo-
rie. Nombre d'exemples sont mentionnés dans ce 
guide. Beaucoup d’outils numériques, tels Internet 
et les réseaux sociaux, sont accessibles à tou·te·s 
et gratuits ou bon marché. Ils permettent aux indi-
vidus d’être créatif·ve·s, notamment sur YouTube ou 
TikTok. Il faut toutefois garder à l’esprit que ces ou-
tils sont contrôlés par de grandes entreprises. Elles 
utilisent les données personnelles pour influencer 
la manière d’interagir avec la plateforme et faire du 
profit. Comme dit l’adage : « Si c'est gratuit, c'est que 
vous êtes le produit ».

  

 Inconvénients du numérique 

 Manque d'accessibilité : 
Tout d’abord, l’innovation n’est pas accessible à 
toutes et tous. Au-delà des évidentes limites des 
personnes n’ayant pas accès aux minima vitaux, 
comme un logement ou l'électricité, plusieurs autres 
conditions doivent aussi être remplies pour innover 
dans le digital. Premièrement, cela demande généra-
lement de grandes connaissances et compétences 
informatiques qui ne s’acquièrent pas facilement et 
ne sont pas accessibles à tou·te·s. Deuxièmement, 
il faut avoir accès, physiquement et financièrement, 
aux technologies numériques nécessaires pour lan-
cer un projet innovant. Certains outils numériques 
sont assez accessibles, comme Internet et les ré-
seaux sociaux – bien que seulement 51,2% de la 
population mondiale utilisait Internet fin 2018 (UIT* 
2019). D’autres le sont beaucoup moins puisqu’ils 
sont parfois très onéreux. En somme, même si le 
numérique permet l’innovation, seul un nombre res-
treint d’individus peut réellement innover. C’est d’ail-
leurs une des raisons expliquant pourquoi certaines 
entreprises du numérique accaparent une très large 
part de l’innovation du secteur (Allen 2017).

 

Mozilla1, Wikipédia2 et Linux3, trois univers d’innovation gratuits et libres
1et 2 © CC BY-Wikimedia Foundation et lewing

3 @isc.tamu.edu Larry Ewing and The GIMP

© Boegh-CC BY-SA 2.0
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 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?
•	 Activité 1 "Le numérique, courte histoire ?"
Parcours 4 : Quels effets rebonds
•	 Activité 1 "Effets rebonds au quotidien ?"
Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?
•	 Activité 1 " Des futurs contradictoires ?"
•	 Activité 2 "La lettre du futur ?"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 1 (U.A. (1.6.), 2 (U.A. 2.1.), 4 
(U.A. 4.1. et 4.2.), 6 (U.A. 6.1., 6.2., 6.3.)

 Bibliographie 
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Digital World. Basingstoke : Palgrave Macmillan.
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dium.com/@nicolascole77/how-technology-is-both-maximizing-and-des-
troying-productivity-and-creative-thinking-281a9747fc77 [Consulté le : 10 
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2019].
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8ef3-11cfc14b9329 [Consulté le : 10 mai 2019].
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Disponible à : https://www.ihest.fr/la-mediatheque/dossiers-123/innova-
tion-reperes/quelle-est-la-perception-sociale [Consulté le : 13 mai 2019].
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html [Consulté le : 13 mai 2019]. 
•	Lessig, L. 2004. The Creative Commons. Montana Law Review 65(1), 
pp. 1-13. Disponible à : https://scholarship.law.umt.edu/cgi/viewcontent.
cgi?article=2304&context=mlr [Consulté le : 10 mai 2019]. 
•	Malamud, O. et al. 2019. Do children benefit from internet access? 
Experimental evidence from Peru. Journal of Development Economics 138, 
pp.41-56  
•	Mazzucato, M. 2014. The Entrepreneurial State: Debunking Public vs. 
Private Sector Myths. Londres et New York : Anthem Press. 
•	Millard, J. et Carpenter, G. 2014. Digital technology in social innovation: 
a synopsis. TEPSIE. Disponible à : http://www.transitsocialinnovation.
eu/content/original/Book%20covers/Local%20PDFs/124%20TEPSIE%20
synopsis%20digital%20technology%20in%20SI.pdf [Consulté le : 7 mai 
2019].
•	OCDE. 2018. Oslo Manual 2018: Guidelines for Collecting, Reporting and 
Using Data on Innovation. 4e édition. Paris.
•	ONU. 2016. Industrie, innovation et infrastructures : pourquoi est-ce 
important ? [En ligne]. Disponible à : https://www.un.org/sustainable-
development/fr/wp-content/uploads/sites/4/2016/10/Why_it_matters_
Goal_9_French.pdf [Consulté le : 3 mai 2019]. 
•	Sibley, A. 2014. Il faut freiner la course à l’innovation [En ligne]. Dispo-
nible à : https://www.lemonde.fr/idees/article/2014/02/17/il-faut-freiner-
la-course-a-l-innovation_4367851_3232.html [Consulté le : 13 mai 2019].
•	Schumpeter, J. 1934. The theory of economic development: an inquiry 
into profits, capital, credit, interest, and the business cycle. New Jersey: 
Transaction Books. Traduit par Redvers, O. de la version originale de 1911, 
Theorie der wirtschaftlichen Entwicklung.
•	UIT. 2019. Statistics [En ligne]. Disponible à : https://www.itu.int/en/
ITU-D/Statistics/Pages/stat/default.aspx [Consulté le : 10 mai 2019] 
•	Zoellick, J. et Bisht, A. 2018. It’s not (all) about efficiency: Powering and 
organizing technology from a degrowth perspective. Journal of Cleaner 
Production 197, pp.1787-1799. 

 Innovation pour l'innovation : 
Ensuite, il est important de se demander si l’inno-
vation actuelle, tant dans le numérique que dans 
d’autres secteurs, aide la société à avancer, à trou-
ver des solutions aux difficultés d’aujourd’hui et de 
demain. Il semble que nos sociétés soient dans une 
course à l’innovation (Sibley 2014), à tel point que « 
l’innovation pour l’innovation » soit aujourd’hui de-
venue monnaie courante (IHEST 2014). Cela peut en 
partie s’expliquer par le fait que les entreprises, qui 
prennent une part de plus en plus importante dans 
l’innovation (Eurostat 2018, p. 170), innovent d’abord 
dans le but d’en retirer des profits (Schumpeter 1934) 
avant de chercher à aider la société à progresser 
(IHEST 2014). Il est d'ailleurs très intéressant de re-
marquer que, même si l'immense majorité des inno-
vations actuelles sont l’oeuvre du secteur privé, ce 
dernier ne trouve le courage d'investir après qu'un 
État ait effectué un investissement à haut risque. 
Ainsi, la plupart des avancées technologiques de 
ces dernières décennies - pour n'en mentionner que 
quelques-unes, Internet, GPS, l'écran tactile ou en-
core les applications de commande vocale telles 
que Siri - ont été financées par des gouvernements 
(Mazzucato 2014). Les institutions démocratiques ont 
par ailleurs un rôle essentiel à jouer pour contreba-
lancer les intérêts mercantiles des entreprises, dans 
le but de défendre et de développer le bien commun. 
L’innovation n'est donc pas, et ne doit pas, être le 
domaine réservé des entreprises, mais aussi notam-
ment des universités via la recherche et les start-
ups.

 Créativité : 
Enfin, pour être créatif/ve, ce qui est une condition 
nécessaire à l’innovation (Amabile et Pratt 2016), il faut 
prendre le temps de réfléchir, de creuser une idée, 
d’imaginer (Cole 2018). Or, utiliser le numérique au 
jour le jour ne facilite pas ces tâches. De fait, nous 
sommes constamment envahi·e·s par une masse 
d’informations que nous ne prenons pas réellement 
le temps d’analyser avant de passer aux suivantes 
(Lehrer 2010). Ainsi, il est probable que le numérique 
réduise la créativité de tout un chacun·e.

En bref !
•	 D’un côté, le numérique représente une large 

part de l’innovation mondiale. Certains outils 
digitaux, comme Internet, les réseaux sociaux 
et les logiciels libres, permettent le foisonne-
ment d’idées créatives et d’innovations.

•	 D’un autre côté, l’innovation dans le domaine du 
digital est loin d’être accessible à tou·te·s et ne 
semble pas toujours réellement utile à la socié-
té.

•	 L’utilisation du numérique pourrait empêcher le 
sens créatif de tout un chacun de s’exprimer.

4. innovation
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Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
Ces deux thèmes, pauvreté et inégalités, sont intimement 
liés car la pauvreté est souvent le résultat d’inégalités, 
qu’elles soient économiques ou basées sur le sexe, l’âge, 
le handicap, l’orientation sexuelle, la race, la classe sociale, 
l’origine ethnique ou encore la religion.

Tout d’abord, la pauvreté et de fortes inégalités posent une 
question éthique : comment se satisfaire d’un monde où 
des personnes vivent dans l’abondance alors que d’autres 
ne peuvent vivre une vie décente ? Ensuite, la pauvreté 
sape la confiance en soi, provoque l’exclusion (RTS 2018), 
mène à des problèmes de santé, à la faim ou encore à la 
dégradation de l’environnement (ONU* 2016). La pauvreté 
et de fortes inégalités provoquent aussi des tensions 
sociales, pouvant parfois mener à des migrations et à des 
guerres (ONU 2016).

En 2015, environ 10% de la population mondiale est 
considérée comme « extrêmement pauvre » car elle a vécu 
avec moins de 1,90$ par jour en moyenne (ONU 2016). Ce 
taux est en net recul puisqu’il a diminué de moitié depuis l’an 
2000. Ceci est à mettre en lien avec le fait que les inégalités 
de revenus entre les pays sont en forte diminution depuis 
1990 (Bourguignon 2016). En Union européenne, bien que 
l’extrême pauvreté soit peu présente, la pauvreté existe 
bel et bien. Par exemple, en 2016, 8,7% de la population 
européenne n’a pas été capable de chauffer suffisamment 
son habitation, tandis que 1,9% n’avait pas les installations 
suffisantes pour se laver (Eurostat 2018, p.35). Par ailleurs, 
on estime que 410.000 personnes dorment dans les rues 
européennes chaque nuit (Home_EU 2016).

Contrairement aux inégalités de revenus d’un pays à 
l’autre, celles au sein des pays continuent à augmenter 
(Bourguignon 2016). Entre 1980 et 2017, dans les pays 
européens, les classes les plus riches de la population ont 
reçu la majorité de la croissance, ne laissant que de faibles 
parts de cette dernière aux classes moyennes et les plus 
pauvres (Blanchet et al. 2019, pp.29-36). De même, depuis 
1980, les inégalités de patrimoine ont fortement augmenté 
(Piketty 2013), menant à une montée des grosses fortunes. 
Ainsi, en 2018, 26 personnes possédaient autant de 
richesses que la moitié de l’humanité (Oxfam 2019). Cette 
montée des inégalités au sein des pays est souvent 
considérée comme une conséquence des réformes 
économiques de ces 40 dernières années (Piketty 2013).

Tout d’abord, la digitalisation va entraîner des chan-
gements conséquents sur le travail (cf. Chapitre 3 
pour les détails) et ceux-ci impacteront inévitable-
ment les inégalités et la pauvreté.

 Potentiel d’amélioration 

Le numérique peut apporter de nouvelles solutions 
pour lutter contre la pauvreté et les inégalités. Il 
peut aider à offrir des soins de santé dans les ré-
gions difficiles d’accès (cf. Chapitre 7), à fournir une 
éducation aux personnes défavorisées (cf. Chapitre 
1), à permettre l’inclusion économique des popula-
tions des pays pauvres (cf. Chapitre 2) ou encore à 

favoriser la prise en compte de l'avis des individus 
marginalisés dans les décisions politiques (cf. Cha-
pitre 9). Il existe d’autres exemples d’outils digitaux 
rendant possible la diminution de la pauvreté et des 
inégalités.

 Aide aux plus démunis : 
Il existe un grand nombre d’initiatives digitales vi-
sant à aider des personnes en situation de détresse. 

L’application mobile Homeless Plus permet, avec le 
consentement des sans-abris, de les référencer sur 
l’application ainsi que d’indiquer certains détails sur 
leur situation et leurs besoins (Schlienger et al. 2016). 
L’application est particulièrement pratique pour les 
organisations d’aide aux sans-abris, qui peuvent 
les retrouver plus facilement et leur fournir une aide 
adaptée (Homeless Plus 2017).

Khabrona.info est un site web et une page Face-
book fournissant aux Syrien·ne·s réfugié·e·s dans 
les camps en Jordanie des informations fiables et 
dignes de confiance sur les aspects administratifs 
et légaux liés à leur situation de réfugié·e·s (Prichard 
2018). Khabrona.info fournit donc une aide précieuse 
à ces personnes arrivant dans un pays qu’elles ne 
connaissent pas. Cette initiative s’est révélée parti-
culièrement utile pour les femmes (EQUALS 2018).

Le numérique peut également s’avérer être une aide 
de taille en situation de crise. Des intelligences ar-
tificielles* (IA) se sont par exemple fait remarquer 
lors de l’épidémie causée par le virus Ebola. L’une 
d’entre elles, qui analysait de grandes quantités de 
données issues des réseaux sociaux, de blogs ou 
de sites gouvernementaux, a été capable de prédire 
l’apparition de l’épidémie avant que celle-ci ne soit 
déclarée (Sciences et Avenir 2014). Une autre IA a analy-
sé les mouvements des populations dans le but de 
prédire la propagation de l’épidémie (Wall 2014). Ces 
deux outils digitaux peuvent donc permettre, par 
exemple, de prévenir l’apparition et la propagation 
d’épidémies ainsi que d’installer préventivement des 
centres de soins aux endroits stratégiques.

 Amélioration des systèmes de protection sociale : 
Les systèmes de protection sociale sont reconnus 
comme un levier considérable pour réduire la pau-
vreté et les inégalités (FAO* 2018). Le digital permet de 
rendre ces systèmes plus efficaces, moins coûteux, 
plus accessibles et de meilleure qualité (FAO 2018, p.17). 
De nombreuses initiatives ont déjà été mises en place 
et ont porté leurs fruits (Commission européenne 2013; Mi-
suraca et al. 2017). Ainsi, par de telles améliorations, le 
numérique peut réduire la pauvreté et les inégalités.

 chapitre 5: pauvreté et inégalités 
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elles-mêmes être discriminatoires. Par exemple, 
quand une IA base ses résultats sur une énorme 
quantité de textes issus d’Internet, elle va davantage 
associer les hommes au travail et aux mathéma-
tiques, et les femmes à la famille et aux arts (Caliskan 
et al. 2017). Dans ce cas, on dit que l’IA a réalisé un 
biais. Cette dernière n’est pas discriminante par na-
ture, mais elle se base sur des données qui le sont. 

Ainsi, quand une IA est mise en position de prise de 
décision et qu’elle base ses résultats sur des don-
nées discriminantes, elle risque de perpétuer ces 
inégalités et de provoquer des discriminations. Des 
exemples concrets ont déjà été observés. Le plus 
retentissant d’entre eux concerne l’utilisation par la 
justice américaine de l’IA COMPAS pour évaluer les 
risques de récidive d’un détenu. Il s’est avéré que 
COMPAS, qui base ses résultats sur des données 
du passé qui sont généralement discriminantes en-
vers les personnes afro-américaines, a eu tendance 
à surévaluer les risques de récidive d’un·e Améri-
cain·e noir·e comparé à un·e Américain·e blanc·he. 
Par conséquent, la machine a incité les juges à gar-
der en prison des détenu·e·s noir·e·s qui n’allaient 
sans doute pas récidiver, tandis que des détenu·e·s 
blancs/ches ont été relâché·e·s alors qu’ils/elles 
étaient de probables récidivistes (Angwin et al. 2016 ; 
Villani et al. 2018). COMPAS a donc perpétué le racisme 
présent dans la société américaine.

D’autres exemples de discriminations des IA ont 
déjà été repérés, et ceux-ci devraient se multiplier à 
l’avenir étant donné la place de plus en plus impor-
tante donnée aux algorithmes* dans nos sociétés. Il 
est toutefois important de mentionner que des re-
cherches sont actuellement effectuées pour mettre 
au point des techniques permettant de réduire les 
biais des IA  (Friedler et al. 2018). Ce travail est cepen-
dant très compliqué, notamment parce qu’il est au-
jourd’hui presque impossible de comprendre la lo-
gique interne de ces machines   - voir le phénomène 
des boîtes noires expliqué au Chapitre 7. 

 Catalyseur des inégalités économiques : 
Au cours des 40 dernières années, les riches, et plus 
particulièrement les très riches, ont largement plus 

Les IA reproduisent les discriminations du passé de la société.
© Nadir Burney - CC BY-NC-ND 2.0 - Flirck

 Le digital ne règle pas les problèmes de fond 

En y regardant de plus près, le numérique reproduit 
souvent les inégalités présentes dans le reste de la 
société. Dans certains cas, il peut même les accen-
tuer. Ainsi, nous allons voir qu’il est difficile de 
conclure que le numérique réduit réellement les iné-
galités.

 Inégalités d’accès aux potentialités : 
Les personnes les plus défavorisées sont souvent 
celles ayant le moins accès aux potentialités of-
fertes par le numérique. En premier lieu, elles y ont 
moins accès. Par exemple, en 2018, alors que 80,9% 
de la population des pays du Nord utilisait Internet, 
ce taux n’était que de 45,3% dans les pays Sud, et 
de 19,5% dans les pays les moins développés (UIT* 
2019a). Ainsi, au niveau des inégalités économiques, 
Hilbert (2014) a montré qu’avant 2010, l’accès au nu-
mérique était plus inégalitaire que les inégalités de 
revenus présentes au niveau mondial. La tendance 
semble toutefois s’inverser après cette période. 

Par ailleurs, il y a 200 millions de femmes en moins 
en ligne (Gettu 2017). Dans les pays du Sud comme du 
Nord, une personne atteinte d’un handicap (Scholz et 
al. 2017), habitant en milieu rural (UIT 2019b) ou d’ori-
gine ethnique défavorisée (File 2013) aura moins de 
chance d’avoir accès au numérique. 

En second lieu, même quand l’accès aux outils nu-
mériques est garanti, des inégalités sont encore pré-
sentes. Par exemple, les personnes les plus actives 
lors d’initiatives digitales favorisant la participation 
citoyenne sont des hommes, des diplômés et des 
personnes fortunées (Banque Mondiale 2016, p.16). De 
même, une étude sur 1.100 Néerlandais·e·s a mon-
tré que les personnes les mieux éduquées et les plus 
fortunées étaient celles retirant le plus de bénéfices 
économiques et sociétaux d’Internet. À l’inverse, les 
personnes handicapées, les personnes âgées et les 
personnes sans emploi en tirent le moins d’avan-
tages (Van Deursen et Helsper 2015). 

 Biais des IA : 
Les IA peuvent perpétuer des inégalités déjà pré-
sentes dans nos sociétés. En fait, en général, elles 
basent leurs résultats sur des données qui peuvent 
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forcement des inégalités mondiales.

En troisième lieu, l’économie mondiale est devenue 
ces 40 dernières années de plus en plus basée sur 
des capitaux et des actifs financiers plutôt que sur 
la main-d’œuvre et la production. On parle de la « 
financiarisation de l’économie » (Allen 2017). Ce phé-
nomène est clé pour permettre aux actionnaires de 
récupérer une plus grande part des bénéfices des 
entreprises sous forme de dividendes. S'il semble 
que le numérique ait indirectement participé à la 
montée de cette financiarisation (Allen 2017; Ryder, p.56), 
notamment par le biais du trading haute-fréquence 
(Lazonick 2013), nous pouvons induire qu'il a permis 
d'augmenter encore davantage la richesse de per-
sonnes déjà très fortunées.

En bref !
•	 Certains outils numériques ont été créés ou sont 

utilisables pour aider les personnes pauvres et 
défavorisées. 

•	 Toutefois, en y regardant de plus près, le numé-
rique perpétue les inégalités. 

◊	Les personnes défavorisées ont moins accès 
aux potentiels offerts par le numérique. 

◊	Les intelligences artificielles peuvent repro-
duire des inégalités et discriminations pré-
sentes dans la société. 

◊	L’avènement du numérique n’est pas étranger 
à la montée des inégalités de richesse de ces 
40 dernières années, participant à rendre les 
personnes riches encore plus riches.

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 1 : Un numérique durable, cela voudrait 
dire quoi ?

•	 Activité 2 "Les ODD, c'est quoi ?"

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 2 "Plaisir, bien-être, bonheur ?"

•	 Activité 3 "Dans la peau d'un·e vendeur/euse !"

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 1 (U.A. (1.6.), 2 (U.A. 2.1.), 4 
(U.A. 4.1. et 4.2.), 6 (U.A. 6.1., 6.2., 6.3.)

augmenté leurs richesses que le reste de la popula-
tion (Piketty 2013). Il semble que les réformes de l’éco-
nomie mondiale au cours de cette période n’ont pas 
été les seules raisons derrière cette montée des iné-
galités, et l’avènement du numérique semble égale-
ment avoir joué un rôle assez important. 

En premier lieu, puisque le numérique permet aux 
objets et services d’être disponibles partout dans le 
monde, il provoque souvent l’avènement de quelques 
« superstars » accaparant la majorité des parts du 
marché. Par exemple, le numérique permet aux 
acheteurs/euses du monde entier de comparer 
toutes les télévisions disponibles sur le marché, et 
ceux-ci vont alors généralement se tourner vers 
quelques modèles, devenant des best-sellers à tra-
vers le monde. On parle « d’effet superstar » (Brynjolfs-
son et al. 2010). De plus, le numérique, par l’automati-
sation* par exemple, permet aux entreprises de 
produire des biens et services à un coût plus faible 
qu’auparavant (Rifkin 2014; Allen 2017). En rassemblant 
ces deux phénomènes, nous comprenons que les 
technologies digitales ont permis l’avènement de 
quelques entreprises extrêmement riches et puis-
santes, et donc des propriétaires et dirigeant·e·s 
d’entreprise plus riches qu’auparavant. Ces phéno-
mènes sont particulièrement présents dans le sec-
teur du numérique, et expliquent pourquoi seule-
ment quelques entreprises, les GAFA (Google, Apple, 
Facebook et Amazon) en tête, dominent ces sec-
teurs et sont extrêmement puissantes  (Allen 2017).

En deuxième lieu, les grandes entreprises actives 
dans le digital sont très efficaces pour éviter les 
taxations. À la limite entre égalité et illégalité, elles 
paient en général moins d’impôts que les entre-
prises des autres secteurs (Kim 2015; Commission euro-
péenne 2017; Griffith et al. 2014). La plupart des grosses 
entreprises américaines du numérique se sont par 
exemple installées à Dublin pour payer beaucoup 
moins d’impôts sur le sol européen (Arte 2019). Dublin 
n’est d’ailleurs parfois qu’une façade pour envoyer 
de l’argent vers des paradis fiscaux et être encore 
moins taxé – voir l’exemple de Google expliqué 
dans Feuerstein (2016). Ainsi, les entreprises du di-
gital participent peu à la redistribution des richesses 
entre les riches et les pauvres, menant donc au ren-

«Et pendant ce temps là... Les paradis fiscaux 
ne connaissent pas la crise
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ENJEUX socio-économiquesENJEUX socio-économiques

Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
Selon l'Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), environ une personne sur 9 souffre 
encore de sous-nutrition dans le monde (FAO 2018a). 
Elles sont en majorité situées dans les pays du Sud, 
principalement en Afrique et en Asie. En Europe, même 
si les problèmes sont moins importants, une partie de la 
population se dit inquiète de ne pas pouvoir manger à sa 
faim tout au long de l’année. Ce phénomène est fortement 
lié à la pauvreté économique (Wilde 2011), qui était de 
17,6% dans l’Union européenne en 2016 (Eurostat 2018, 
p.31). D’un autre côté, le nombre de personnes souffrant de 
surpoids et d’obésité augmente fortement et de manière 
continue partout dans le monde (OMS 2019). 

La sous-nutrition et la malnutrition - la seconde pouvant 
impliquer tant la sous-nutrition que le surpoids et 
l'obésité – nuisent fortement à la santé. Elles peuvent 
provoquer hypertension, diabète de type II, maladies 
cardiovasculaires, dépression, cancers et, de manière 
générale, une santé fragile (Vozoris et al. 2003; OMS 2018). 
La sous-nutrition chez les enfants provoque aussi des 
retards de croissance, ralentissant le développement 
mental et augmentant les risques de maladies dans le 
futur (OMS 2014). 

Alors que les problèmes de faim dans le monde ne sont 
pas encore réglés, deux défis supplémentaires viendront 
compliquer la situation à l'avenir. En premier lieu, la 
population mondiale devrait continuer d’augmenter au 
cours du siècle (ONU 2017). En second lieu, la dégradation de 
l'environnement et le changement climatique, augmentant 
le nombre d’événements climatiques extrêmes comme les 
sécheresses et les tempêtes, va diminuer la productivité 
agricole mondiale (FAO 2016; FAO 2018a).

 Transformation de l’agriculture 

Les technologies numériques dans le domaine agri-
cole sont regroupées sous l’appellation « smart far-
ming ». Elles peuvent prendre de multiples formes 
dont nous allons donner quelques exemples. 

«BoniRob», exemple de robot de terrain autonome  développé là par 
Amazone © Sven Kleinewoerdemann, Amazone GmbH & Co. KG 

En France, l’IRSTEA (Institut de Recherche en 
Sciences et Technologies pour l'Environnement et 
l'Agriculture) a développé un robot qui, équipé de 
capteurs et d’une caméra, passe entre les rangées 
de champs de betteraves, détecte les plants ma-
lades et les pulvérise (France 2 2019). Ainsi, moins de 
pesticides sont utilisés par rapport à un épandage 
traditionnel sur tout le champ, et plus besoin d’hu-
main pour effectuer la tâche d’épandage. La pro-
duction de betteraves est donc moins chère si on ne 
prend pas en compte le coût du robot. Finalement, 
les betteraves pourraient être moins chères pour les 
consommateurs/trices et davantage respectueuses 
de la santé et de l’environnement. Ce type de robot 
agricole futuriste est appelé « agribot ».

Il existe aussi des logiciels* informatiques prenant 
en compte un grand nombre de facteurs influençant 
la productivité pour ensuite déterminer, grâce no-
tamment au big data* et à l’intelligence artificielle*, 
la manière optimale de gérer les cultures et les éle-
vages à chaque instant. Ces logiciels fournissent 
par exemple des recommandations sur le moment, 
la quantité et l'emplacement idéal pour semer, pour 
utiliser de l’eau, des engrais et des pesticides, etc. 
De tels logiciels existent déjà et peuvent prendre en 
considération le type de sol, la salinité, la déclivité, 
les techniques d’irrigation utilisées, les coûts finan-
ciers et les conditions climatiques (pluie, tempéra-
ture, rayonnement). 

Ce type de logiciel permet donc de produire plus à 
moindre coût, tout en diminuant l’impact de l'agri-
culture sur l'environnement (La Première 2018). Si le nu-
mérique parvient à réduire la dégradation de l'envi-
ronnement via ce type d'initiative, alors il permettra 
de réduire la diminution présumée de la productivité 
agricole. La digitalisation de l'agriculture semble ré-
duire l’impact environnemental du secteur en émet-
tant moins de gaz à effet de serre (Balafoutis et al., 2017) 
et en diminuant les besoins en intrants (produits 
qui ne sont pas naturellement présents et qui sont 
rajoutés) (Busse et al., 2015). Il ne faut cependant pas 
oublier que les objets numériques ont eux-mêmes 
une empreinte écologique et qu'ils influent sur la 
consommation mondiale. Ces sujets sont abordés 
plus en détails dans la partie environnementale. 

Il est difficile de chiffrer les avantages réels des 
technologies du smart farming. Une étude effec-
tuée par l’organisme de recherche spécialisé dans 
l’innovation Nesta a essayé de calculer la réduction 
des coûts d’exploitation que pourrait impliquer l’uti-
lisation de cinq technologies numériques sur une 
ferme anglaise de taille moyenne en activité mixte 
(culture de blé avec du bétail en pâturage). Le résul-

CHapitre 6: Faim et agriculture   
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tat est une réduction des coûts de 18% (Norris et Bland 
2015). Quant aux rendements agricoles, une étude de 
l’American Farm Bureau, qui a interrogé des agricul-
teurs/trices américain·e·s, évoque une augmenta-
tion de 13% (Digital Wallonia 2017).

Autre exemple, l'application mobile « Nuru » permet 
de détecter directement via son smartphone la pré-
sence de chenilles nuisibles dans les champs de 
maïs (FAO 2018c). Plusieurs outils numériques de ce 
type ont été développés par la FAO et sont dispo-
nibles gratuitement (FAO 2018b).

En dehors de l’agriculture, l’application mobile « Too 
good to go » participe à sa manière à la réduction de 
la faim dans le monde. Elle permet de mettre en rela-
tion les consommateurs/trices avec des commer-
çant·e·s ayant des aliments invendus. Le principe 
est de payer un petit prix pour recevoir une boîte 
remplie d'invendus. Une telle initiative peut réduire la 
quantité d’aliments gaspillés, qui s’élève à 15% au 
niveau des vendeurs/euses et des consommateurs/
trices dans les pays du Nord (FAO 2019).

 Utile pour diminuer la faim dans le monde ? 

Les technologies du smart farming servent avant 
tout à augmenter la productivité agricole. Or, bien 
que ce soit nécessaire à cause de la hausse de la 
population mondiale, il ne semble pas que le manque 
de productivité soit la cause de la sous-nutrition.

 Causes profondes : 
Tout d’abord, l’humanité produit largement assez 
pour nourrir tout le monde. En effet, la nourriture 
disponible pour la consommation mondiale est 
de 20% supérieure aux besoins de l’humanité (FAO 
2018d). Ce chiffre n’a d’ailleurs cessé d’augmenter 
ces cinquante dernières années, comme l’explique 
Olivier De Schutter (2014), ancien rapporteur spécial 
pour le droit à l’alimentation au Conseil des Droits 
de l’Homme de l’ONU. Cette nourriture excédentaire 
est soit jetée, soit sert à nourrir certaines personnes 
de manière excessive, ce qui provoque surpoids et 
obésité. Il y a donc, premièrement, une mauvaise ré-
partition de la nourriture mondiale.

Facilitation de la vente du producteur au consommateur
© Agri.durable - Flirck

Production actuelle supérieure aux besoins de l’humanité

Données FAO (2018d)

Ensuite, 60% des personnes sous-nourries sont 
elles-mêmes des producteurs/trices alimentaires 
(De Schutter 2009). Ces personnes, souvent rurales, 
n’ont pas les moyens de s’intégrer aux marchés glo-
balisés – car elles sont trop éloignées de ceux-ci ou 
n’ont pas assez d’argent – et doivent se contenter 
de leur propre production. Ainsi, une cause de la 
sous-nutrition est que ces personnes sont laissées 
de côté par le système agricole mondial qui, par 
le passé, a avant tout profité aux multinationales 
agroalimentaires et aux groupes les plus aisés de la 
société plutôt qu’aux individus les plus vulnérables 
(De Schutter 2009; 2014).

Une autre raison expliquant le fait que la faim dans 
le monde est toujours d’actualité est liée à l’élevage 
de bétail. En effet, ce dernier utilise 69% des terres 
mondiales disponibles, alors que la nourriture pro-
venant de l’élevage ne représente que 15% des calo-
ries mondiales produites et 25% des protéines (FAO 
2012). Ainsi, diminuer la consommation de ces pro-
duits permettrait de retrouver de l’espace pour 
d’autres cultures, ce qui augmenterait grandement 
la production mondiale en utilisant le même espace. 
Des scénarios permettant de nourrir la population 
mondiale en 2050 tout en réduisant l'impact envi-
ronnemental de l'agriculture ont ainsi été envisagés 
(Muller et al. 2017)

Infographie basée sur le scénario de Muller et al. (2017)

Le problème n’est donc pas le manque de producti-
vité agricole mais plutôt la mauvaise répartition des 
denrées ainsi que le délaissement des populations 
les plus pauvres et marginalisées, et surtout les 
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agriculteurs/trices eux-mêmes. Ce problème a été 
mis en lumière et théorisé par Amartya Sen (1981), 
qui a étudié plusieurs famines en Inde au cours du 
20e siècle. Il a remarqué que celles-ci n’étaient en 
général pas dues à un manque de nourriture compa-
ré aux années précédentes, mais à des causes so-
ciales et économiques, comme la chute des salaires 
ou la hausse des prix des aliments. 

 Le numérique pour régler ces problèmes ? : 
Pour remédier à ces problèmes, Amartya Sen (1981) 
recommande de donner de l’autonomie aux agricul-
teurs/trices et aux consommateurs/trices. Une ma-
nière d’y parvenir est de construire un système de 
sécurité sociale. Plusieurs études (FAO 2015 ; Richards 
et al. 2016) tendent d’ailleurs à démontrer qu’instaurer 
un système efficace de sécurité sociale permet, dans 
la plupart des cas, de diminuer la sous-nutrition. Ces 
résultats semblent logiques parce qu’en aidant les 
plus démuni·e·s, ceux/celles-ci auront les moyens 
de s’acheter de la nourriture ou de la produire. 

D'une manière générale, le numérique fournit un pa-
nel d’outils utilisables à n’importe quelles fins, par 
exemple pour améliorer la sécurité sociale, dimi-
nuer la pauvreté (cf. Chapitre 5), ou permettre aux 
petit·e·s agriculteurs/trices de prospérer (FAO 2018b). 
Cependant, le numérique peut également davantage 
diminuer l'autonomie des agriculteurs/trices et des 
consommateurs/trices et délaisser les plus dému-
ni·e·s d’entre eux.

En effet, à titre d'exemple, que pourra faire un agri-
culteur ou une agricultrice si l'entreprise techno-
logique décide d'augmenter le prix d'abonnement 
au service numérique ? Comment un·e agriculteur/
trice pauvre, ou sans électricité, ou non connecté·e 
à Internet, ou n’ayant pas la formation suffisante, 
pourra-t-il/elle concurrencer les prix pratiqués par 
les grosses exploitations utilisant des agribots et 
d’autres outils du smart farming ? Que pourra-t-il/
elle faire si la maintenance d’un outil digital, comme 
un agribot, ne peut se faire qu’exclusivement par la 
société fabricante ? Que pourront faire l’agriculteur/
trice et le consommateur/trice si, grâce à ses outils 
numériques collectant des données, l’entreprise fa-
bricante arrive à calculer à l’avance la production 
d’une exploitation, et utilise cette information pour 
ses propres intérêts ?

De tels problèmes de perte d’autonomie se sont déjà 
produits. Par exemple, la société John Deere de-
mande un contrat d’exclusivité sur la maintenance 
de ses moissonneuses-batteuses connectées ven-
dues aux États-Unis. De plus, des agriculteurs/
trices américain·e·s se sont plaint·e·s que leurs sa-
voir-faire, collectés sous forme de données, avaient 
été revendus à des concurrent·e·s (Canal+ 2017).

Par conséquent, le numérique peut apporter de 
bonnes comme de mauvaises choses dans l'agri-
culture. En réalité, cela dépend de la manière dont il 
est utilisé. Cependant, à l’heure actuelle, il ne semble 
pas que l'utilisation majoritaire du numérique dans 

l'agriculture aille dans le sens recommandé dans ce 
chapitre. En effet, la plupart des technologies digi-
tales dans l’agriculture – et dans les autres secteurs 
– sont développées par des entreprises privées. 
Cherchant avant tout le profit et pas le bien commun, 
elles n’ont pas intérêt à transférer une partie de leur 
pouvoir décisionnel vers les producteurs/trices et 
consommateurs/trices. Par conséquent, si cette si-
tuation ne change pas, il est difficile de conclure que 
les technologies digitales auront un véritable impact 
positif sur l'éradication de la faim dans le monde.

Pour pallier au manque d’autonomie, des pratiques 
agricoles liées à l’agroécologie et la permaculture 
ainsi que plusieurs mouvements comme le Slow 
Food, la souveraineté alimentaire ou le droit à l’ali-
mentation se sont développés ces dernières décen-
nies. Ceux-ci mettent également en avant le respect 
de l’environnement et de la santé.

Le Slow Food est un mouvement lancé en Italie en 1989 
qui encourage une agriculture basée tant sur des méthodes 
innovantes que sur des savoirs traditionnels pour créer et 
promouvoir une production alimentaire respectueuse des 
écosystèmes, bonne pour la santé, savoureuse et juste pour 
les producteurs/trices. Ce mouvement est présent dans 160 
pays et regroupe tant des académicien·ne·s que des cuisi-
niers/ières, des producteurs/trices ou des artisan·e·s (Slow 
Food 2019).

L’agroécologie est un ensemble de processus agricoles 
visant à créer des écosystèmes autosuffisants en combinant 
différents éléments naturels. Elle est considérée comme ex-
trêmement prometteuse tant au niveau environnemental 
et social que de celui des rendements agricoles (De Schutter 
2011). L’aquaponie est un exemple de processus agroéco-
logique qui combine dans une même exploitation l’élevage 
de poissons et la culture de plantes. Cette technique, déjà 
utilisée par les Aztèques, produit un système autosuffisant 
: en très résumé, l’eau des poissons irrigue les plantes, les 
bactéries des sols transforment les déjections de poisson 
en alimentation pour les plantes tandis que les poissons 
se nourrissent de petites racines ou encore de larves d’in-
sectes. Des capteurs peuvent être utilisés pour maintenir 
l’équilibre fragile à l’intérieur du système (Southern et King 
2017). D’un autre côté, ajouter des technologies numé-
riques n’entrave-t-il pas l’autonomie des agriculteurs/trices, 
contrairement aux recommandations d’Amartya Sen ?

En bref !
•	 Le numérique a le potentiel d'augmenter la pro-

ductivité agricole, de diminuer les coûts de pro-
duction et de réduire l'impact environnemental 
- bien que l’empreinte écologique de la techno-
logie elle-même doit être comptabilisée et ne 
doit absolument pas être négligée (cf. Partie II).

•	 Cependant, la faim dans le monde n'est pas 
le résultat d'un manque de productivité, mais 
principalement d'une mauvaise répartition des 
denrées, d'un délaissement des plus démuni·e·s 
ainsi que des choix de consommation. 
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•	 Pour remédier à la faim dans le monde, il est 
recommandé de transformer profondément le 
système agricole mondial, en transférant du 
pouvoir décisionnel des grosses entreprises 
agroalimentaires vers les petits agriculteurs/
trices et les consommateurs/trices dans le but 
d'augmenter leur autonomie. Plusieurs mou-
vements et pratiques agricoles allant dans ce 
sens se sont développés ces dernières années. 

•	 Le numérique peut augmenter l'autonomie des 
agriculteurs/trices et consommateurs/trices, 
mais il ne semble pas être actuellement utilisé 
majoritairement dans ce but.

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 5 (U.A. 5.1.), 6 (U.A. 6.4.).
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Numérique et ...

chapitre 7: santé et bien-être   
Pourquoi est-ce important ?  
Selon la Constitution de l'Organisation mondiale de la 
santé l'OMS* (1946), la santé est « un état de complet 
bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas 
seulement en une absence de maladie ou d'infirmité » 
(OMS 1946). L’article 25 de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme stipule que « toute personne a droit 
à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son 
bien-être et ceux de sa famille » (ONU 1948). Des progrès 
considérables ont été réalisés dans toutes les régions du 
monde, en atteste la croissance de l’espérance de vie et 
de l’espérance de vie en bonne santé (Roser 2019). Il reste 
cependant toujours du travail. Par exemple, 6 millions 
d’enfants meurent encore chaque année avant leur 5e 
anniversaire (ONU 2016).

Les causes de maladie dans le monde sont nombreuses. 
Nous pouvons citer en vrac la malnutrition, l’obésité, le 
tabagisme, le manque d’hygiène, la consommation d’alcool, 
le manque d’activité physique et, plus spécifiquement 
pour les pays du Nord, le vieillissement de la population 
(OCDE/Union européenne 2016). À celles-ci se rajoutent des 
causes environnementales, principalement de pollution 
de l’air et des eaux, qui seraient à l’origine d’un quart des 
décès prématurés sur Terre (Programme des Nations unies 
pour l’environnement 2019). 

Les inégalités face aux soins de santé sont encore fortes. 
Ainsi, l’écart d’espérance de vie entre les pays à hauts et 
à bas revenus était encore de 17,5 ans en 2016 (Banque 
Mondiale 2019). Parallèlement, il existe des inégalités à 
l’intérieur des pays. En Union européenne, les risques 
d’avoir les besoins de santé non remplis sont 4,5 fois plus 
élevés pour les personnes à bas revenus que pour les 
personnes à hauts revenus (Eurostat 2018). 

Pour finir, il ne suffit pas d’être en bonne santé pour avoir 
une vie de qualité, une vie heureuse ou pour atteindre le 
contentement intérieur. Tendre vers une société avec un 
haut niveau de bien-être doit aussi être un objectif car il 
est une condition sine qua non au développement humain, 
et donc au développement durable (Helliwell et al. 2015). 
Il est difficile de définir ce qu'est réellement le bien-être. 
Il existe différentes approches, certaines se basant 
davantage sur le ressenti des individus – on parle alors de 
bien-être subjectif – tandis que d'autres se basent sur des 
caractéristiques qui sont supposées participer au bien-
être des individus – on parle alors de bien-être objectif 
(Université d’Édimbourg 2016). 

 Santé favorisée dans les régions reculées 

Tout d’abord, le numérique permet d’avoir accès à des 
soins de santé sans être physiquement en contact 
avec le corps médical. Ceci est particulièrement per-
tinent quand des spécialistes ne sont pas dispo-
nibles, par exemple dans les régions reculées, dans les 
pays du Sud ou en cas d’urgence ou de catastrophe. 
Le transport de kits médicaux par drone* en est un 
exemple (McCall 2019). Le numérique permet également 
la médecine à distance, par exemple par téléphone ou 
en vidéoconférence. On parle de télémédecine. Étant 
donné que 96% de la population mondiale a accès au 
réseau mobile et 90% à la 3G (UIT 2018), la téléméde-

cine est considérée tant par les universitaires (Bell et al. 
2017) que par les institutions (Chan et AIEA 2016) comme 
une aide substantielle pour offrir à tou·te·s des soins de 
santé de qualité. Elle s'est également révélée très utile 
lors de l'épidémie de Covid-19, notamment pour dimi-
nuer les risques de contagion (Calton 2020). Néanmoins, 
il est bon de se demander s’il est normal que, dans cer-
taines régions, la part de la population ayant accès à 
un téléphone portable soit plus grande que celle ayant 
accès à l’eau potable et à l’électricité (OMS 2017, p.2). Les 
retombées positives que peuvent avoir ces deux res-
sources sur la santé et le bien-être ne sont-elles pas 
plus importantes que celles des appareils digitaux ? 

  

 Transformation de la médecine : cas de 
 l’intelligence artificielle (IA)  

Le numérique a des applications dans de nombreux 
domaines liés à la santé. Parmi elles, les prothèses et 
les masques fabriqués par imprimante 3D* (Birrell 2017), 
les robots* assistant les personnes âgées (Barruyer 
2017), ou encore les robots utilisés en chirurgie (Piesing 
2014). Dans ce chapitre, nous nous concentrerons sur 
l’arrivée de l'intelligence artificielle* (IA) en médecine.

Les IA, dont le développement est fulgurant ces der-
nières années, auront notamment un impact dans deux 
domaines de la médecine : le diagnostic et la prise de 
décision médicale.

 Diagnostic automatisé : 
Les systèmes de reconnaissance d’image, de texte ou 
encore de son sont de plus en plus perfectionnés et 
peuvent parfois se montrer plus performants que les 
humains (He et al. 2015; Wu et al. 2016). De tels systèmes 
peuvent être utilisés pour déterminer si une personne 
est atteinte, ou non, d’une maladie. Les IA commencent 
d’ailleurs à obtenir des résultats. En effet, en 2017, une 
étude scientifique a mis en compétition une IA de Goo-
gle avec un panel de dermatologues pour déterminer si 
une tumeur de la peau était un cancer ou, au contraire, 
sans danger. Il s’est avéré que l’IA a obtenu de meil-

Exemple de drone pouvant transporter du matériel médical
© Domaine Public - Pxhere
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Le « quantified self », ou « mesure de soi » en français, 
est l’utilisation dans notre quotidien d’objets connectés pour 
récolter des données sur notre corps (rythme cardiaque, 
température, quantité d’oxygène dans le sang), nos activités 
(nombre de pas, alimentation, durée de sommeil) ou notre 
humeur (activité cérébrale, expression faciale). Ces entreprises 
se donnent pour but  d’interpréter ces données pour, entre 
autres, améliorer nos performances physiques, cognitives 
et émotionnelles ou encore prévenir ou suivre l’évolution de 
maladies. À l’aide d’une application mobile comme Health Kit 
d’Apple ou encore Withings, ces données sont transmises à 
l’utilisateur/trice et généralement interprétées par l’applica-
tion. L’utilisateur/trice peut bien sûr montrer les données à son 
médecin (Béjean et al. 2015 ; Wilson 2012). Il reste à vérifier que 
le quantified self a une réelle utilité pour la santé et le bien-
être de l'utilisateur/trice. Les études à ce sujet manquent, mais 
les premiers résultats semblent montrer un résultat positif – 
bien que faible – de ces services numériques sur la santé et 
le bien-être (Stiglbauer et al. 2019). Au-delà de l'apport ou non 
de ces technologies pour l'utilisateur/trice, il existe également 
des questions, challenges et risques liés à leur utilisation. Par-
mi ceux-ci, il est bon de se demander si ces technologies ne 
poussent pas à la recherche permanente de la performance 
optimale, amenant des questionnements philosophiques et de 
santé. Une grande prudence quant à l'apport de cette techno-
logie est donc de mise...

 Potentiels positifs : 
Il est clair que l’arrivée de l’IA en médecine pourrait 
améliorer tant le diagnostic du médecin que la prise de 
décision sur le traitement à effectuer sur les patients. 
L’IA a donc le potentiel de sauver un grand nombre de 
vies. Des personnes, certaines étant haut placées dans 
le monde du digital, se mettent même à rêver d’amélio-
rer l’humain en lui ajoutant des objets technologiques 
(Statt 2017), ou à rêver de l’immortalité atteinte grâce à 
la technologie (Alexandre 2013; Lecomte 2013). Ces per-
sonnes font partie du mouvement transhumaniste - le 
transhumanisme entraînant lui-même son lot de ques-
tions et de risques (de Malherbe 2017).

Par ailleurs, ces technologies peuvent a priori être 
assez accessibles. Le système de reconnaissance 
d’image de Google pourrait être utilisable directement 
via son smartphone, et il est possible d’avoir accès à 
Watson Health via une plateforme sur Internet. Reste à 
voir le coût associé à leur utilisation.

Une bague et une application qui mesurent des 
constantes vitales

© Marco Verch-CC-BY 2.0

leurs résultats que les dermatologues (Esteva et al. 2017). 
Cette étude a fait grand bruit car ce fut la première fois 
qu’il a été possible de montrer de manière très sérieuse 
que les IA pouvaient être meilleures que des médecins 
dans leur propre domaine.  Des études ont montré 
des résultats prometteurs obtenus dans d’autres do-
maines, par exemple pour le diagnostic en radiologie 
(Salathé et al. 2018) et en psychiatrie (Corcoran et al. 2018). 

 Prise de décision médicale : 
Des IA sont aujourd’hui assez performantes pour reti-
rer l’information contenue dans un texte - ce qui peut 
sembler évident pour un humain, mais beaucoup 
moins pour une machine. Fortes de cette faculté ainsi 
que de leurs puissances de calcul et de mémoire, elles 
sont capables d’emmagasiner bien plus d’informa-
tions que n’importe quel humain, et dans n’importe 
quel domaine. Partant de ce constat, l’entreprise IBM a 
lancé le programme "Watson Health" basé sur l'IA Wat-
son. Les ingénieur·e·s ont donné en mémoire à cette IA 
une énorme quantité de ressources liées à la santé – 
publications scientifiques, études cliniques, notices de 
médicaments, données de patients en rapport direct ou 
indirect avec la santé, etc. Watson Health connaît donc, 
a priori, beaucoup plus d’informations que n’importe 
quel médecin et peut donc l’aider pour décider du trai-
tement optimal pour chaque patient·e (Chenavaz et al. 
2018). Le système n’est en réalité pas encore tout à fait 
au point (Strickland 2019). De toute manière, dopées no-
tamment par l’arrivée de l'immense quantité de don-
nées récoltées sur nos corps par les objets connectés 
du quantified self (Béjean et al. 2015), les IA devraient par-
venir à prouver leur utilité dans ce domaine d’ici 
quelques années ou décennies. Cette technologie se 
montrera bénéfique pour la société si elle arrive à sur-
montrer plusieurs défis et risques majeurs, comme la 
capacité à préparer des milliards de données de 
sources diverses, à les stocker, les securiser, etc. Plu-
sieurs de ces risques et défis ainsi que d'autres sont 
abordés dans la suite de ce chapitre. 

Un premier prototype de Watson à Yorktown Heights, NY. Le 
système informatique cognitif avait à l'origine la taille d'une 

chambre principale en 2011.
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sommes pas capables de comprendre comment elle 
est arrivée à ces résultats (INSERM 2018) ? Il n’est pas 
impossible que les résultats obtenus par la machine 
soient totalement erronés, et que ces erreurs se réper-
cutent sur les patient·e·s. De plus, il ne sera pas non 
plus possible pour un humain de comprendre pourquoi 
la machine a réalisé ces erreurs, et il ne pourra donc 
pas la modifier en conséquence (Price 2015; Villani et al. 
2018). 

Le caractère «boîte noire» des IA n’est a priori pas une 
fatalité et des chercheurs s’attellent à la réduction de 
ce phénomène (Kulma 2017).

•	 Accessibilité
Même si les applications de l’IA en médecine pour-
raient être physiquement accessibles, comme expliqué 
plus haut, elles ne seront pas nécessairement acces-
sibles à tou·te·s financièrement. Le philosophe Eric Sa-
din (2018, min. 62 à 70) craint que des grosses entreprises 
du numérique ne regroupent leurs services de santé en 
un seul package payant et sous forme d’abonnement. 
Il est cependant trop tôt pour tirer des conclusions, car 
ces services numériques pourraient être rendus acces-
sibles s’ils sont remboursés par la sécurité sociale ou 
les assurances.

•	 Place de l’humain

La montée de l'IA en médecine pose la question de la 
place de l'humain dans la médecine du futur. D'un côté, 
s'il était prouvé que les machines sont meilleures que 
les humains dans ce domaine, il serait difficilement dé-
fendable de continuer à laisser la main aux médecins. 
D'un autre côté, ne voudrions-nous pas que l'humain, 
aussi faillible soit-il, garde la main sur la médecine et 
la santé (Villani 2018, p.152) ? Un réel débat de société 
s'ouvre. Parmi les autres questions à répondre, quelle 
sera la liberté de choix du patient et du mécecin ? Qui 
portera la responsabilité de la prise de décision en cas 
d'échec ?

 Impact des appareils digitaux du quotidien 

Des technologies numériques de toutes sortes sont 
entrées dans nos vies et ont ainsi un impact sur notre 
santé et notre bien-être. 

Médecin et/ou machine ? Un choix de société
© Björn Engqvist-CC BY-NC-ND 2.0

 Risques associés : 

•	 Vie privée
Il est avéré qu’une IA est, en général, d’autant plus per-
formante qu’elle a eu accès à quantité de données (Sa-
lathé et al. 2018). Ainsi, pour améliorer les IA actives en 
médecine, celles-ci devraient avoir accès aux plus de 
données personnelles possibles sur les individus, dont 
celles sur la santé. Or, toutes ces données sont extrê-
mement sensibles et personne ne voudrait qu’elles 
soient utilisées dans un but déplaisant ou qu’elles 
tombent entre de mauvaises mains, par exemple à 
cause d’un piratage informatique.

En Europe, le Règlement général sur la protection des 
données (RGPD), entré en vigueur en 2018, interdit la 
collecte, la conservation, l’utilisation ou encore la trans-
mission de données à caractère personnel, c’est-à-dire 
des données qui permettent d’identifier les individus. 
La recherche fait cependant partie des exceptions 
à cette règle, et les organismes de recherche publics 
et privés actifs dans l’IA, dont font partie les grandes 
entreprises du numérique, peuvent avoir accès à nos 
données personnelles. Les données utilisées doivent 
cependant être rendues anonymes. Dans les faits, cela 
consiste à supprimer les données pouvant permettre 
d’identifier l’individu. Toutefois, en réalité, il est presque 
impossible de garantir l’anonymat sans supprimer de 
la base de données une grande partie des informations 
(de Montjoye 2018), qui auraient elles-mêmes pu être 
utiles pour les IA en médecine. 

Qui plus est, il est difficile de créer une limite entre 
donnée personnelle et impersonnelle. Par exemple, 
le nombre de pas parcourus par jour par un indivi-
du n’est pas nécessairement une donnée permettant 
d’identifier quelqu’un, et ne serait donc pas sujet aux 
interdictions du RGPD. Cette information pourrait être 
a priori transmise aux assureurs, qui pourraient alors 
modifier leurs offres d'assurance en fonction de votre 
activité physique. Cette pratique est illégale en Union 
européenne, mais difficile à contrôler. Certaines autres 
données pas nécessairement considérées comme à 
caractère personnel pourraient influer sur l’obtention 
d’un prêt, d’un logement ou d’un emploi (Villani et al. 2018, 
pp.148-149). 

Ainsi, nous voyons apparaître un dilemme. D’un côté, 
les IA ont besoin de données pour être performantes. 
D’un autre côté, les risques d’utilisation ou de divulga-
tion de nos données ne peuvent être écartés.  

•	 Boîte noire
Il est important de savoir que les meilleures IA, à l’heure 
actuelle, sont celles dont le fonctionnement interne est 
le plus compliqué (Kulma 2017). En général, il est impos-
sible, même pour les meilleur·e·s spécialistes, de com-
prendre comment ces IA ont obtenu leurs résultats. 
Ces machines sont appelées des « boîtes noires ».

De nombreux problèmes résultent du caractère «boîte 
noire» des IA, en particulier en médecine. Par exemple, 
comment faire confiance à la machine si nous ne 
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problèmes de santé. D’une manière générale, les tech-
nologies digitales ont tendance à pousser les individus 
vers davantage de consommation dans la société ac-
tuelle (cf. Chapitre 11 pour plus d’explications), elles participent 
ainsi d'une certaine manière à la construction d’une 
société de « l’avoir » plutôt qu’à une société basée sur 
les rapports humains, cette dernière étant pourtant 
source de bien-être (Becchetti et al. 2015, pp.141-143; Bartolini 
2013; Veenhoven 2012). On parle de l'avènement de "l'homo 
œconomicus", homme économique, qui est centré sur 
lui-même, assez individualiste voire égoïste. 

Regarder des écrans provoque également de la fatigue 
visuelle, abîme les yeux, provoque du stress, augmente 
les risques de myopie et réduit le sommeil en pertur-
bant l’horloge interne (INRS 2017; INSERM 2017; Bihouix et 
Mauvilly 2016, chapitre 4; Carter et al. 2016; Gujar et al. 2011). 
L’usage du numérique modifie également la manière 
d’utiliser le cerveau. Ainsi, le développement cérébral 
des enfants est modifié, pouvant conduire à des cas de 
démence (Ryall 2013; Spitzer 2012). Dans un autre registre, 
bien que les technologies digitales promettent une vie 
plus facile et plus efficace, elles ont tendance à donner 
l’impression d’une accélération du rythme de vie. 
Beaucoup se sentent plus pressé·e·s et ont en fait l’im-
pression d’avoir moins de temps que précédemment 
(Wajcman 2015). 

Effets sur la santé et le bien-être relevés en  2017 par la Royal 
Society for Public Health,  association britannique de recherche 

en santé publique, à travers un sondage auprès de 1 500 
jeunes Britanniques âgé·e·s de 14 à 24 ans

Les réseaux sociaux peuvent a priori apporter du bien-
être, mais peuvent également être un frein à celui-ci. 
La Royal Society for Public Health (2017), association 
britannique de recherche en santé publique, a réalisé 
un sondage auprès d’un grand nombre de jeunes Bri-
tanniques âgé·e·s de 14 à 24 ans, et leur a demandé 
d’évaluer les effets de 5 réseaux sociaux (Facebook, 
Snapchat, YouTube, Twitter et Instagram) sur des ca-
ractéristiques ayant des effets avérés – positifs comme 
négatifs – sur la santé et le bien-être. L’étude a mis en 
évidence que seul YouTube avait un effet global positif 
sur ces jeunes, tandis que Snapchat et Instagram sont 
particulièrement néfastes. 

Ainsi, ces réseaux sociaux augmenteraient les risques 
d’anxiété, de dépression, de solitude, diminuent le 
sommeil, altèrent l’image de soi, provoquent du harcè-
lement ou encore la crainte d’être mis·e à l’écart. Par 

EFFET GLOBAL NEGATIF EFFET GLOBAL POSITIF

•	 Des avantages, mais...
L’utilisation quotidienne du numérique a quelques 
avantages en matière de santé et de bien-être. Pouvoir 
communiquer à distance avec ses proches est cer-
tainement un de ces plus grands avantages, puisque 
le contact avec ses proches est un facteur important 
pour une vie heureuse (Veenhoven 2012) et en bonne san-
té (House et al. 1988). Les réseaux sociaux permettent 
de rapprocher des personnes ou groupes ayant les 
mêmes intérêts. Le numérique peut également per-
mettre d’éviter des tâches qui peuvent être considérées 
comme fatigantes ou peu enthousiasmantes. Il n’est 
par exemple plus nécessaire de réaliser ses courses 
puisqu’il suffit de passer commande sur Internet et 
de se les faire livrer. D’une manière générale, les outils 
technologiques augmentent le confort de vie. 

Toutefois, en y regardant de plus près, il faut remettre 
en question l’apport réel du digital sur notre vie. Beau-
coup d’innovations – numériques ou non – n’apportent 
en fait pas grand-chose à notre bien-être, et sont en 
réalité des gadgets. Ces outils et services sont en gé-
néral mis au point pour satisfaire les besoins écono-
miques des entreprises plutôt que pour réellement 
améliorer la qualité de vie – cf. Chapitre 4. De plus, 
dans le prolongement des raisonnements de Tim Jack-
son (2017), une fois les besoins de base remplis, une 
augmentation du confort matériel augmente de moins 
en moins le bien-être.

Graphique d’illustration du principe de l'utilité marginale 
décroissante du bien-être. 

Inspiré de l’étude de Tim Jackson «Prospérité sans croissance: fonde-
ments de l'économie de demain (2017)»

•	 Risques pour la santé et le bien-être
Même si le numérique apporte quelques bénéfices 
pour le bien-être, il a également des effets néfastes. 
Par exemple, puisqu'il facilite la réalisation à distance 
de nombreuses actions de la vie de tous les jours, il 
participe à réduire l’activité physique des individus, 
contribuant ainsi à l'obésité ou encore au diabète. L’uti-
lisation de ces appareils diminue également le temps 
passé dans la nature, ce qui a pourtant des effets posi-
tifs sur la santé mentale et le bien-être (White et al. 2019; 
IEEP et FoE Europe 2017). Le numérique est également en 
partie responsable des problèmes environnementaux 
actuels (cf. Partie II) qui, eux-mêmes, provoquent des 
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La consommation de produits de 
première nécessité permet de 

répondre aux besoins de base, et 
augmente donc fortement le 
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moins en moins à une 
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La prudence reste tout de même de mise. Première-
ment, même si ce sujet a été extrêmement étudié, il 
reste encore des zones d’ombres (OMS 2020; Vijayalaxmi 
et Scarfi 2014). C’est par exemple pour cette raison que 
l’OMS continue de catégoriser les ondes électroma-
gnétiques comme possiblement cancérigènes. Deu-
xièmement, les conclusions précédentes s’appliquent 
dans des cas de figure où l’exposition aux ondes est 
en-dessous d’un certain niveau défini. Or, il est pos-
sible que l’arrivée de la 5G entraîne un dépassement de 
ce seuil à certains endroits (Nyberg et Hardell 2017).Troi-
sièmement, il est possible que les enfants soient plus 
sensibles à ces ondes, même si de tels résultats n’ont 
pas encore été obtenus (Vijayalaxmi et Scarfi 2014). Par 
ailleurs, des décisions de justice ont été perçues ces 
dernières années comme prouvant l’existence de pro-
blèmes de santé liés aux ondes (L’Express 2019). Cepen-
dant, ces jugements ne représentent qu’une minorité 
de cas parmi quantité d’affaires judiciaires à ce propos 
(Le Monde 2019), et ils sont par ailleurs très critiqués par 
de nombreux/ses scientifiques (Point 2018; Conge 2019). 
Ces jugements ne prouvent d’ailleurs pas l’effet des 
ondes sur la santé (Tribunal des affaires de sécurité sociale des 
Yvelines 2018).

Il existe à ce sujet un écart de perception interpellant 
entre le grand public et la communauté scientifique (Vi-
jayalaxmi et Scarfi 2014), le nombre d'affaires judiciaires à 
ce sujet montrant que la question est socialement vive.

N’hésitez pas à consulter les références citées dans 
cette section pour vous faire votre propre opinion.

•	 Surutilisation et dépendance

Tous ces problèmes sont exacerbés par le temps très 
important passé sur les appareils numériques - environ 
4 heures par jour en France (eMarketer 2016) et en Italie 
(Parsi et Campanella 2017), 6 heures aux États-Unis (eMar-
keter 2018), soit plus de la moitié du temps passé sur 
un écran chaque jour. Cela s’expliquerait en partie par 
des phénomènes de dépendance au numérique.  Ainsi, 
l’OMS a reconnu le "trouble du jeu vidéo" comme une 
maladie (Pontes et al. 2019). De même, une étude néerlan-
daise a montré que 5% des adolescent·e·s souffrent 
d’addiction aux réseaux sociaux (Jenner 2015) – même 
si d’autres parlent juste d’utilisation excessive. Le 
monde académique est encore quelque peu incertain 
sur la nature addictive des jeux vidéo (Aarseth et al. 2017), 
mais les doutes sont de moins en moins permis. Les 

Dans certains cas, le risque de dépendance est réel.
© Public Domain- CC-0

conséquent, certaines études plus générales tendent 
à montrer le rôle du numérique dans la réduction du 
bien-être chez les adolescent·e·s (Twenge et al. 2017). 

•	 Effets des ondes électromagnétiques sur 
la santé

L’impact sur la santé des ondes électromagnétiques 
émises par les téléphones portables, radio, Wi -Fi, 3G et 
autres, fait l’objet d’une attention toute particulière de 
la part du grand public et des médias. Pour nous aider 
à y voir plus clair, il existe une vaste littérature scienti-
fique qui s’est construite depuis environ 4 décennies. 
Plus de 25.000 articles scientifiques ont été publiés 
et, comme le souligne l’OMS (2020), les connaissances 
dans ce domaine sont désormais plus étendues que 
pour la plupart des produits chimiques. 

Concernant les effets à court terme de l’exposition 
aux ondes électromagnétiques, tels que nausées et 
maux de tête, aucun résultat n’a pu prouver des effets 
néfastes. Des études (OMS 2005; Rubin et al. 2006; Kurzge-
sagt 2019; Eltiti et al. 2018) ont par contre montré que les 
personnes qui se déclarent « hyper-sensibles » aux 
ondes électromagnétiques ne ressentent en réalité pas 
leurs symptômes à cause de l’exposition aux ondes, 
mais pour d’autres raisons. L’OMS (2005; 2020) ainsi que 
d’autres organismes de référence concernant la santé 
(Vijayalaxmi et Scarfi 2014), semblent assez catégoriques à 
ce sujet.

Concernant les effets à long terme de l’exposition 
aux ondes électromagnétiques, certaines études ont 
conclu qu’elles augmentaient les risques de certains 
cancers (Nyberg et Hardell 2017; Ayrapetyan et al. 2015). Il 
semble cependant que ces études soient controver-
sées dans leur méthodologie. Elles ne représentent 
par ailleurs qu’un faible pourcentage des études sur le 
sujet qui, elles, déclarent qu’il n’existe pas d’effet signi-
ficatif (Kurzgesagt 2019). L’OMS (2005; 2014) a déclaré à plu-
sieurs reprises qu'il n'existait pas de preuves d'effets à 
long terme. 

De manière générale, étant donné que ces sujets sont 
étudiés depuis très longtemps et ont conduit à la publi-
cation d’une énorme quantité d’articles scientifiques, 
le fait qu’aucune conclusion solide n’ait encore été 
atteinte incite à penser que le véritable effet néfaste 
des ondes électromagnétiques, tant à court qu’à long 
terme, soient au maximum faibles (Kurzgesagt 2019).

Une antenne-relais
© Tony Webster - CC-BY-2.0
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 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 2 "Plaisir, bien-être, bonheur ?"

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation : 3 (U.A. 3.1., 3.2., 3.3., 3.4., 
3.5., 3.6.), 5 (U.A. 5.1.), 6 (U.A. 6.4.).
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algorithmes* de suggestions de vidéos ou films, qui in-
citent les utilisateurs/trices à rester le plus longtemps 
possible sur des plateformes comme YouTube ou Net-
flix, ne vont pas dans la bonne direction parce qu’ils 
conduisent à un visionnage boulimique, aussi appelé « 
binge-watching » (ICA 2015).

En conclusion, étant donné que le numérique dans son 
usage quotidien peut aider ou être un frein au bien-être, 
il convient de réfléchir à comment et en quelle propor-
tion l’utiliser pour en retirer du positif et ainsi l'utiliser 
de manière optimale. Il ne faut en tout cas certaine-
ment pas utiliser ces appareils sans se soucier de leurs 
impacts sur la santé et le bien-être.

Pour terminer, le numérique peut impacter la santé et le 
bien-être de nombreuses autres façons. Par exemple, 
les conditions de travail associées à la fabrication et à 
la fin de vie des appareils numériques portent atteinte 
à la santé de nombreuses personnes - cf. Chapitres 1 
et 11 pour plus de détails.

En bref !
•	 Le numérique a le potentiel de rendre les soins 

de santé plus accessibles, notamment dans les 
régions reculées.     

•	 Le numérique améliore et va continuer d’amélio-
rer la médecine, notamment grâce à l’intelligence 
artificielle et ses applications dans le diagnostic 
et les décisions médicales.

•	 L’arrivée de l’intelligence artificielle en médecine 
engendre de nombreux risques. 

◊	Premièrement, les IA sont généralement des 
«boîtes noires» dont il est presque impossible 
de comprendre comment elles sont parvenues 
aux résultats obtenus. Il est donc très difficile 
de leur faire confiance. 

◊	Deuxièmement, le risque d’utilisation ou de 
divulgation de nos données personnelles est 
réel. 

◊	Troisièmement, ces avancées risquent de ne 
pas être accessibles financièrement à tou·te·s. 

◊	Dernièrement, l’humain pourrait «perdre la 
main» dans le domaine de la médecine, au pro-
fit des machines.

•	 Les services quotidiens offerts par les appareils 
digitaux augmentent souvent le confort mais pas 
nécessairement le bien-être. 

•	 Les appareils numériques et leurs applications, 
notamment les réseaux sociaux, peuvent ame-
ner des problèmes de santé et de mal-être.
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Numérique et ...

Pourquoi est-ce important ?  
L’égalité des sexes est avant tout un droit fondamental. 
Toutes les discriminations et violences envers les femmes 
et les filles sont à proscrire. Réduire les inégalités entre les 
sexes signifie construire une société plus pacifique, moins 
inégalitaire, plus prospère et plus saine (ONU 2016).

Des progrès ont été réalisés ces dernières années. 
L’accès à l’enseignement des filles ne cesse d’augmenter 
à travers le monde et certains types de violences faites 
aux femmes sont en diminution (ONU 2016). Il reste 
néanmoins énormément de problèmes. Par exemple, 
selon l’ONU (2016), seulement 52% des femmes mariées 
ou vivant en concubinage prennent librement leurs 
décisions concernant les rapports sexuels, l’utilisation de 
contraception et les soins de santé. Plus de 200 millions 
de filles et femmes encore vivantes ont subi une forme de 
mutilation ou ablation génitale (OMS* 2018). L’accès à la 
contraception et à l’avortement est en recul dans certains 
pays du Nord ou, à tout le moins, remis en question (Le 
Monde 2019; François 2017). En Union européenne, une 
femme gagnait encore 16,2% de moins qu’un homme 
par heure travaillée en 2017. De plus, en comparaison 
aux hommes, les femmes sont encore bien davantage 
contraintes à diminuer leur temps de travail pour s’occuper 
des enfants et du ménage (Eurostat 2018, pp.103-104).  

 De l’espoir pour l’émancipation des femmes 

Beaucoup d’espoirs sont placés dans le numérique 
pour réduire les inégalités entre les sexes. L’ONU 
(2015, p.20) considère d’ailleurs que le numérique est 
un facteur crucial pour l’émancipation des femmes. 

Le numérique peut notamment aider à assurer une 
éducation de qualité aux groupes marginalisés (cf. 
Chapitre 1), et donc aux femmes. De plus, comme 
l’explique Phumzile Mlambo-Ngcuka (2017), direc-
trice exécutive d'ONU Femmes, le nombre d’emplois 
liés au numérique ne va cesser de croître dans les 
années et décennies à venir et, si les femmes y sont 
formées, elles auraient accès à ces métiers souvent 
bien rémunérés et donc émancipateurs.

Une manifestation suite au mouvement #MeToo - Mars 2019
© Lynn Friedman-CC BY-NC-ND 2.0

Par ailleurs, Internet et les réseaux sociaux four-
nissent un espace d’expression aux activistes et aux 
groupes marginalisés, dont font partie les femmes. 
Des campagnes d’ampleur peuvent être lancées sur 
Internet et changer les comportements. Un mouve-
ment aussi large que #MeToo, aussi appelé #Balan-
ceTonPorc en France, dénonçant le harcèlement et 
les violences sexuelles faites aux femmes, n’aurait 
sans doute pas émergé sans les supports digitaux 
(Heimans 2019; Jouët et al. 2017).

 Le digital ne règle pas les problèmes de fond  

Néanmoins, en y regardant de plus près, les mêmes 
inégalités et discriminations sont présentes dans 
les sphères liées au numérique que dans le reste de 
la société. 

Tout d’abord, les femmes sont majoritaires dans le 
secteur de la confection d’objets électroniques. 
Dans ces usines, elles sont souvent soumises à des 
conditions de travail déplorables et sont exposées à 
des produits toxiques très dangereux pour la santé 
(Van der Velden 2019) (cf. Chapitre 1). 

Ensuite, les femmes subissent entre autres des in-
sultes et du harcèlement sur Internet et sur les ré-
seaux sociaux (Pinto 2017). Les univers des jeux vidéo 
et de la pornographie sont également extrêmement 
sexistes et donnent souvent une image dégradante 
des femmes (Lignon 2015; Sarkeesian 2012; Poulain et al. 
2019).

Enfin, les femmes ont moins accès au potentiel of-
fert par le numérique que les hommes. Première-
ment, les femmes dans le monde sont environ 12% 
de moins sur le web (Mlambo-Ngcuka 2017) et elles ont 
14% de probabilité en moins de posséder un télé-
phone portable (Bolkova et Lake 2017). Deuxièmement, 
d’après les estimations actuelles, les femmes se-
ront davantage affectées par les pertes d’emploi 
dues à la digitalisation. Ainsi, aux États-Unis, pour 7 
hommes ayant un emploi à risque très élevé de dis-

Usine de fabrication d’appareils numériques  em-
ployant majoritairement des femmes

© Robert Scoble - CC BY 2.0
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Approfondir encore ses connaissances: l'éducateur/
trice peut se référer aux modules de formation corres-
pondants à chaque parcours indiqué ci-dessus.
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paraître dans le futur, 10 femmes sont dans la même 
situation (Hegewisch et al. 2019). Dernièrement, les 
femmes sont largement minoritaires dans le sec-
teur des technologies numériques. En effet, elles ne 
représentent qu’environ 20% de l’ensemble des tra-
vailleurs/euses de ce secteur, et encore moins aux 
postes à hautes valorisations (André et Bona 2018; Sax et 
al 2017). Une des raisons principales est la présence 
de stéréotypes de genre. Ceux-ci poussent incon-
sciemment la société et les femmes à penser que 
ces métiers sont davantage destinés aux hommes 
(Mlambo-Ngcuka 2017; Bian et al. 2017).

Bien  que  leur  travail  n’ait  pas  toujours  été  reconnu, 
certaines femmes ont été pionnières et se sont illustrées 
dans le domaine du numérique.

En conclusion, il est difficile de considérer que le 
numérique en lui-même a réellement le potentiel 
d’émanciper les femmes et les filles. Il semble que 
le meilleur moyen de diminuer les inégalités soit 
de modifier les manières de penser et les compor-
tements - ces modifications pouvant évidemment 
passer par les réseaux numériques. 

En bref !
•	 Les technologies digitales sont vues par cer-

tain·e·s comme des vecteurs d’émancipation 
des femmes et peuvent aider à changer les 
comportements. 

•	 Cependant, le numérique semble refléter, et 
même parfois accentuer, les stéréotypes.

 

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Un ordinateur à code révolutionnaire Colossus 
Mark 2 exploité par Dorothy Du Boisson (à gauche) 

et Elsie Booker (à droite), 1943. Cet ordinateur a 
eu un rôle déterminant pendant la seconde guerre 

mondiale.
© Domaine Publique - CC0
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Pourquoi est-ce important ?  
La paix, la justice et la démocratie sont des conditions 
sine qua non au développement durable (Fedotov et 
Gettu 2017). En effet, les guerres, les trafics, la corruption 
et toutes autres formes de violence et d’injustice sont 
associées à des régressions économiques, sociétales 
et environnementales. De plus, comme l’explique l’ONU 
(2017), « tous les citoyens du monde ont le droit de vivre 
libérés de la crainte d’une quelconque forme de violence et 
de se sentir en sécurité ». 

Des progrès significatifs ont été effectués depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale en ce qui concerne le 
nombre de décès lors de conflits (Roser 2019). De même, 
le nombre d’homicides est globalement en baisse dans 
l’Union européenne (Eurostat 2018, p.299). Cependant, la 
situation semble instable ces dernières années. Le nombre 
de conflits n’avait plus été aussi élevé depuis 25 ans, le 
nombre de décès lors de conflits a atteint son pic sur les 25 
dernières années en 2015, et l’Agence des Nations Unies 
pour les réfugiés (2017; 2018) n’avait jamais enregistré 
autant de personnes forcées à migrer. De plus, la montée 
de personnalités autoritaires au sein de nations influentes 
en Europe et dans le monde met à mal la liberté de presse 
(Reporters sans frontières 2018) et la justice, comme par 
exemple en Turquie (Renard 2017). 

De plus, 123 pays sur les 180 évalués par Transparency 
International (2018) sont considérés comme ayant des 
problèmes majeurs de corruption. L’Union européenne 
n’échappe pas au manque de transparence, notamment 
en matière de lobbying au sein des institutions (Mulcahy 
2016). 

Il faut ajouter à ces problèmes le fait que 1,5 milliard de 
personnes n'ont aucun moyen d'être identifiées de la part 
d'un État (Fedotov et Gettu 2017). Ces personnes peuvent 
dès lors se voir refuser l’accès à des services de base 
comme la justice, l’éducation ou le droit de vote. Elles sont 
aussi exposées au trafic d’êtres humains (Fedotov et Gettu 
2017). 

La digitalisation peut apporter de réelles plus-va-
lues mais amène aussi son lot de dangers.

 Impact du numérique sur la justice et la 
 démocratie 

 Apports : 
Les technologies numériques peuvent rendre les 
institutions plus efficaces, plus transparentes, plus 
participatives ou encore plus inclusives (Fedotov et 
Gettu 2017, pp. 129-130). L’exemple de la mairie de Bar-
celone est significatif. Par le biais de la plateforme 
Decidim Barcelona, les citoyen·ne·s peuvent pro-
poser des idées pour la ville et en débattre. Ainsi, 
70% de l’agenda politique de la ville a été décidé par 
40.000 Barcelonais·e·s (Bria 2018, de 39:05 à 42:45; Deci-
dim Barcelona 2019).

 

La blockchain* est une technologie ayant le po-
tentiel de limiter drastiquement la corruption sous 
toutes ses formes. De fait, elle permet le stockage 
et la transmission d’informations de façon sécuri-
sée sans que celles-ci ne doivent être certifiées par 
un organisme de contrôle. Par exemple, pour prou-
ver que vous êtes bien propriétaire de votre mai-
son, plus besoin d’avoir une certification de l’État, la 
blockchain vous fournit cette preuve directement, et 
celle-ci est quasiment infalsifiable (Balva 2017; Maitre 
2017). Ainsi, plus aucun contrat, plus aucune infor-
mation, ne pourrait plus être manipulée même si 
l’organisme de contrôle était corrompu. Les pos-
sibilités d’applications sont illimitées, plusieurs 
exemples sont mentionnés dans Chapron (2017). 
Toutefois, cette technologie ne va pas totalement 
supprimer la corruption et comporte plusieurs pro-
blèmes (Balva 2017, de 9:10 à 13:02). Le principal parmi 
eux est l’énorme consommation d’énergie néces-
saire, rendant la blockchain néfaste pour l’environ-
nement (Digiconomist 2019), surtout si son utilisation 
se généralisait (cf. Chapitre 10 et 11).

Internet permet de dénoncer des injustices ou des 
violences plus facilement que précédemment. À titre 
d’illustration, Malala Yousafzai, prix Nobel de la paix 
en 2014, a pu raconter les violences perpétrées par 
les Talibans dans sa région du Pakistan au travers 
du blog BBC Urdu (BBC 2009; BBC 2017). Dans un autre 
registre, le site Internet WikiLeaks permet de publier 
de manière anonyme des documents confidentiels à 
propos de violences, d’espionnage, de corruption ou 
encore d’évasion fiscale (WikiLeaks 2017). Il est donc 
un espace sûr pour les lanceurs d’alerte.

 Dangers : 
Les fake news sur Internet ont, ces dernières an-
nées, influé sur les résultats d’élections. Ainsi, au 
cours du référendum sur la sortie du Royaume-Uni 
de l’Union européenne, a circulé l’information selon 
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le nombre d’années de détention d’un prisonnier. De 
telles utilisations des algorithmes commencent à 
arriver, et soulèvent de nombreuses questions (Ga-
rapon et Lassègue 2018; Piana 2018) – cf. Chapitre 5 pour 
un exemple.

 Impact du numérique sur la paix 
 et les violences 

 Apport : 
Selon des recherches basées sur un large échan-
tillon d'individus provenant de 57 pays à travers le 
monde étudiés entre 2004 et 2008, il semble que 
l'usage d'Internet ait mené à davantage d'ouverture 
d'esprit et de tolérance dans l'immense majorité des 
pays étudiés. L'explication serait qu'Internet permet 
aux individus d'avoir accès à des masses d’infor-
mations très diverses et de communiquer avec des 
personnes de tous bords (Weyand 2014 , pp.114-150). Il 
se pourrait toutefois que la situation ait changé ces 
dernières années à cause des réseaux sociaux et 
des algorithmes de recommandation qui enferment 
les individus dans leur propre bulle de pensée (Pariser 
2011). 

 Dangers : 
Le numérique permet à des violences sous diffé-
rentes formes d'être perpétrées.

En premier lieu, la fabrication des technologies digi-
tales se déroule généralement dans des conditions 
de travail déplorables et sert parfois à enrichir des 
dictatures, des groupes criminels et même à finan-
cer des guerres (cf. Chapitre 3).

 En deuxième lieu, il semble qu'Internet et les ré-
seaux sociaux donnent lieu à des actions violentes 
ou criminelles, notamment le cyberharcèlement 
(Generazioni connesse 2019a) et la pédopornographie 
(Generazioni connesse 2019b). Ils permettent un déferle-
ment de violence de la part de personnes cachées 
derrière leurs écrans. Ils permettent également à 
des groupes d’acheter des armes, d'organiser des 
actions criminelles ou des attentats (Bartlett 2014). 
Ces activités sont généralement organisées sur le 
darknet*, qui est un ensemble de réseaux au sein 
d'Internet qui permet à chaque utilisateur/rice d'être 

Soldats congolais en 2001, lors de la deuxième guerre du Congo, conflit 
dont le déclencheur (entre autres) fut l’exploitation et le contrôle des 

gisements de coltan.
© CC0 - Domaine public - Frank Wolf

laquelle le Royaume-Uni versait chaque semaine 
350 millions de livres sterling à l’Union Européenne. 
Cette information est fausse (Reuben 2016; Simon 2016) 
mais est quand même apparue massivement sur les 
réseaux sociaux et comme annonce publicitaire sur 
Internet lors de la campagne. Trois ans plus tard, la 
moitié des Britanniques croient encore cette fausse 
information (C à vous 2019). Ainsi, bien qu’il soit im-
possible de déterminer si le Brexit aurait eu lieu sans 
cette fake news, nous comprenons tout l’impact 
qu’elle a pu avoir.

Le numérique peut aussi être utilisé pour la surveil-
lance de masse dans le but de mieux contrôler le 
peuple ou certaines minorités. En Chine, le peuple 
Ouïghour, qui est turcophone et mulsuman, est 
constamment surveillé par l’État, notamment via la 
reconnaissance faciale (Seibt 2017). De plus, le par-
ti communiste chinois est en train de réfléchir à la 
mise en place d'un système global de crédit social 
servant à définir les « bons » et les « mauvais » ci-
toyens (Suquian 2019)  (voir BOX). Il existe également 
des projets d'identification par reconnaissance fa-
ciale en Europe, en France notamment (Saviana 2019). 
De manière générale, il existe de nombreux risques 
de restriction de liberté ainsi que des problèmes liés 
au respect de la vie privée (Cadwalladr et Graham-Harrison 
2018). 

Le système de crédit social chinois a pour but d’éva-
luer les actions de chaque citoyen. Les bonnes actions sont 
récompensées par des points ajoutés à votre total, tandis 
que les mauvaises vous en retireront. Par exemple, ne pas 
payer ses factures à temps ou propager des fake news sont 
des mauvaises actions menant à une baisse de son total 
de points (Ma 2018). Avoir trop peu de points au compteur 
peut vous empêcher, notamment, d’avoir accès à certains 
services. Ainsi, bien que le projet soit encore en phase de 
test, des millions de personnes se sont déjà vues refuser 
des billets d’avion ou de pouvoir inscrire leurs enfants dans 
les meilleures écoles (Ma 2018). Ce système rappelle d’une 
certaine manière l’épisode Nosedive de la série dystopique 
Black Mirror (Schur et Jones 2016).   

Enfin, les nouvelles technologies numériques vont 
certainement provoquer des modifications en pro-
fondeur dans le domaine du droit et de la justice. Par 
exemple, des algorithmes* pourraient être utilisés 
pour écrire des textes de loi, ou pour recommander 

Photomontage d’illustration du contrôle
de masse en Chine. 
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anonyme (Stamboliyska 2017). 

Enfin, si rien n’est fait pour l’empêcher, il sera certai-
nement possible d’ici quelques années de construire 
des armes léthales autonomes, c’est-à-dire des 
machines capables de tuer sans être contrôlées 
par des humains. Ces armes poseront d’énormes 
risques pour la paix mondiale (FLI 2019) et ont poussé 
le célèbre physicien Stephen Hawking à déclarer que 
l’IA* pouvait mener à la fin de l’humanité (Cellan-Jones 
2014).

 

En bref !
•	 Le numérique a le potentiel d’apporter des avan-

cées pour la paix, la justice et la démocratie. Il 
peut toutefois également être extrêmement né-
faste. Il convient donc de réfléchir et d’agir, tant 
individuellement que collectivement, pour qu’il 
soit utilisé dans le but d’atteindre la paix, la jus-
tice et la démocratie.  

Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

•	 Activité 5 "Je me mets à la place de..."

Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?

•	 Activité 1 "Des futurs contradictoires ?"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation :  1 (1.5.), 5 (U.A. 5.1.), 6 (6.1., 
6.2., 6.3.).
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Cette seconde partie, composée de 4 cha-
pitres, est organisée de manière à apporter 
des connaissances sur les impacts envi-
ronnementaux des technologies numé-
riques. 

Le Chapitre 10 est le plus technique du livret, réper-
toriant les informations connues sur les émissions 
actuelles de gaz à effet de serre associées à la fabri-
cation et à l’utilisation des équipements numériques. 
Il fournit également quelques pistes pour réduire les 
émissions individuelles liées au numérique. Le Cha-
pitre 11 fournit une vision plus sociétale et collec-
tive des impacts environnementaux du numérique. 
Il aborde en détail la notion d’obsolescence pro-
grammée, le rôle du numérique dans l’épuisement 
des métaux et le concept d’effet rebond. Ce dernier 
est central pour appréhender les impacts environ-
nementaux du numérique. Le Chapitre 12 aborde 
plus précisément le potentiel de conservation et de 
restauration des écosystèmes apporté par les tech-
nologies numériques, tout en mettant en lumière de 
nombreuses catastrophes écologiques causées par 
la fabrication des équipements et par les déchets 
numériques. Le Chapitre 13 détaille le concept de « 

smart city » et évalue son potentiel pour rendre les villes et 
communautés durables. 

Souvent perçu comme virtuel, dématérialisé et « propre », le 
numérique a pourtant un rôle important dans la dégradation 
actuelle de l’environnement. D’un numérique destructeur à 
un formidable outil de transition écologique, il n’y a qu’un 
pas qui dépendra de nos positionnements individuels et 
collectifs. À vous d’en juger.

 CHAPITRES : 

10 : Crise climatique et énergie
11 : Consommation et production
 responsables 
12 : Ecosystèmes
13 : Villes et communautés durables
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Numérique et ...

chapitre 10: Changement climatique

Pourquoi est-ce important ?  
Le changement climatique correspond aux diverses 
modifications du climat, au niveau local et planétaire, 
provoqué par l’humanité et ses émissions de gaz à 
effet de serre (GES) dans l’atmosphère. Le climat n'est 
pas seulement en train de se réchauffer, il change. Par 
exemple, le nombre d'événements climatiques extrêmes 
comme les sécheresses et les tempêtes a sensiblement 
augmenté (Guilyardi et al. 2019).

Il est estimé que les émissions de GES représentent 60% 
de l’empreinte écologique totale de l’humanité (Earth 
Overshoot Day 2019). Ainsi, le changement climatique va 
– et est déjà en train de – provoquer des modifications 
profondes de l’environnement. Celles-ci sont, pêle-mêle, 
la disparition presque totale de la banquise arctique et 
des récifs coralliens (Guilyardi et al. 2019), l’assèchement 
de fleuves majeurs (Giraud 2019), la montée du niveau des 
eaux d’environ 1 mètre d’ici à 2100 par rapport au 19e 
siècle (GIEC 2019), la disparition de nombreuses forêts 
due à l'augmentation des températures (Steffen et al. 
2018) et le bouleversement des écosystèmes (Guilyardi et 
al. 2019).

Ces modifications de l’environnement ont, et auront 
davantage dans le futur, des répercussions néfastes 
sur les sociétés humaines. Parmi elles, la baisse des 
rendements agricoles (OMM et al. 2019), la baisse des 
ressources en eau (Hofste et al. 2019; Giraud 2019) ou 
encore de nombreuses inondations – plus de 700 millions 
de personnes vivent en effet dans des zones à risque 
d’inondation (GIEC 2019). De plus, certaines régions 
pourraient devenir trop chaudes pour supporter la vie 
humaine (Pal et Eltahir 2016). Les risques de nouvelles 
pandémies provoquées par la fonte de sols gelés 
contenant d’anciens virus conservés dans les sols sont 
également en augmentation (Grasset 2019). 

L’Europe ne sera pas épargnée. Ainsi, le mois le plus 
chaud de l’année dans la plupart des grandes villes 
européennes devrait être entre 4 et 8 °C plus chaud en 
2050 par rapport à aujourd’hui (Bastin et al. 2019a). 

Ces différents événements provoqueront de grandes 
souffrances pour beaucoup de personnes. Ils pourraient 
forcer le déplacement de dizaines voire de centaines 
de millions de personnes. Ils impliqueront également 
probablement de graves conflits (Dunlop et Spratt 2017). 
Certaines guerres de ces dernières années, dont le 
conflit syrien, sont d'ailleurs déjà des conséquences très 
partielles et indirectes du changement climatique (Ünker 
et al. 2018; Dunlop et Spratt 2017).

Les scientifiques considèrent qu’un seuil estimé entre 
1,5 et 2 °C de réchauffement par rapport à la période 
1850-1900 ne doit pas être franchi, car cela impliquerait 
des événements en cascade qui provoqueraient un 
réchauffement supplémentaire conséquent, sans 
nouvelles émissions de GES humaines (Steffen et al. 
2018; Dunlop et Spratt 2018). Si ce seuil est franchi, un 
réchauffement total de 4 °C n’est pas à exclure (Dunlop 
et Spratt 2018; OMM et al. 2019). Celui-ci provoquerait 
des événements tellement catastrophiques qu’il n’est 
pas certain que la vie humaine organisée soit encore 
possible (Anderson 2011; Banque Mondiale 2012). Certains 
scénarios du GIEC (2014) dépassent allègrement cette 
barre de 4°C.

Le temps presse. En effet, le réchauffement global est 
déjà de 1,1 °C par rapport à 1850-1900 (OMM et al. 2019). 
Pour avoir 50% de chance de rester sous les 1,5 °C, et 
66% de chance de rester sous les 2 °C, il faudrait diviser 
par deux les émissions humaines de GES durant chaque 

décennie entre 2020 et 2050 (Rockström et al. 2017).

Pour éviter la catastrophe, les États se sont engagés, dans 
l’Accord de Paris, à limiter le réchauffement planétaire 
bien en dessous de 2 °C d’ici 2100 (Saversi 2016). L’Accord 
n’oblige toutefois aucunement les États à respecter 
leurs engagements, et se base donc simplement sur la 
bonne volonté des dirigeants (Saversi 2016). D’ailleurs, en 
2019, les engagements des États sont entre 3 et 5 fois 
inférieurs à ce qu’il faudrait pour rester sous la barre des 
1,5 °C (ONU 2019a). Les engagements actuels mènent à 
un réchauffement – sans prise en compte d’événements 
en cascades mentionnés plus haut – de 2,9 à 3,4 °C 
(OMM et al. 2019). En 2018, les émissions de GES ont 
encore augmenté de 2% (OMM et al. 2019). Ces différents 
éléments poussent certains à penser que les objectifs 
à atteindre ne sont pas réalisables (Anderson 2016), et 
que l’effondrement partiel ou total de nos sociétés est 
inévitable (Servigne et Stevens 2015). 

Il est primordial d’agir pour éviter de telles conséquences 
catastrophiques. Certaines entreprises et certains États 
prennent des engagements ambitieux (ONU 2019b), 
et il faut espérer que ceux-ci vont se généraliser et se 
matérialiser en actes. Les manifestations et grèves des 
jeunes – et moins jeunes – pour le climat au cours des 
dernières années aident à aller dans cette direction, 
car ils mettent la pression sur les politiques et sur le 
reste de la société (ONU 2019c; FridaysForFuture 2019). 
L’Union européenne a par ailleurs un rôle important à 
jouer dans la crise climatique du fait de sa responsabilité 
en tant qu’émetteur historique de GES ainsi que du fait 
de la volonté des États-Unis de se retirer de l’Accord 
de Paris (Sachs 2019). Les européen·ne·s se sentent 
d'ailleurs très concernés par les enjeux climatiques et 
environnementaux (Commission européenne 2019).

 Émissions de GES actuelles du numérique 

Le numérique* est un grand émetteur de GES. En 2019, 
il représentait entre 2,6% (Bordage 2019a) et 4% (The Shift 
Project 2018) des émissions causées par l’humanité – 
la différence entre ces chiffres provient de différences 
méthodologiques entre les études. Notons que ce ré-
sultat ne prend pas en compte les émissions liées à la 
fin de vie des équipements étant donné le peu de don-
nées disponibles à ce sujet (cf. Chapitre 12). En com-
paraison, la part des émissions du secteur de l’avia-
tion est de 4% à 8% – l’incertitude provient du manque 
d’informations sur le potentiel de réchauffement de 
certaines substances émises lors des vols (Parlement 
européen 2017) – tandis que celle des véhicules légers, 
de moins de trois tonnes et demie, est de 8% (The Shift 
Project 2018). Ainsi, le numérique représente à peu près 
autant d’émissions que la fabrication et l’utilisation du 
tiers à la moitié des véhicules légers dans le monde.

En Europe de l’Ouest, un·e citoyen·ne moyen·ne émet-
trait environ 474 kilogrammes de CO2e – l’unité de 
mesure des GES – de par sa consommation de nu-
mérique (The Shift Project 2018, p.60). Pour se donner une 
idée de ce que cette quantité représente, le Tableau 1 
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Région géographique Émission de GES par habitant·e 
(kg CO2e)

États-Unis 1027
Japon 486
Europe de l’Ouest 474
Chine 291
Pays du Sud 
(hors Chine) 64

Monde 217
Tableau 2. Émission de GES du secteur du numérique selon la 

région géographique en 2016.

Par ailleurs, chaque Européen·ne n’émet pas la 
même quantité de GES en lien avec le numérique. 
Par exemple, les adolescent·e·s et jeunes adultes 
ont une grande consommation de services numé-
riques* (Smart Generation 2016), généralement plus 
grande que leurs aînés. Ainsi, ils passent plus de 
temps sur Internet* (Statista 2019), sont plus présents 
sur les réseaux sociaux (Ofcom 2019) et consomment 
davantage de vidéos en ligne (Westcott et al. 2018; Blatt-
berg 2015) et de jeux vidéo en ligne (Ofcom 2018). À titre 
d'exemple, ils consacrent en France plus d'un quart 
de leur temps éveillé connectés (Bordage, 2019).Par 
conséquent, les émissions liées au numérique d’un·e 
jeune Européen·ne moyen·ne sont sans doute très 
importantes.

 Sources des émissions 

Il est important de comprendre les sources d’émis-
sions de GES associées au numérique. Il est possible 
de créer des catégories. Les chiffres mentionnés 
dans cette section – et dans l’entièreté de ce cha-
pitre de manière générale – sont approximatifs, car 
les calculs à effectuer sont très complexes, changent 
d’une année à l’autre, dépendent des limites définies 
d’une catégorie à une autre, etc. Ils doivent donc être 
davantage considérés comme des ordres de gran-
deur que comme des vérités absolues. 

 Découpage par type d’équipement : 
Les émissions du numérique proviennent d’équipe-
ments divers et variés, émettant chacun différentes 
quantités de GES lors de la fabrication et de l’utilisa-
tion. Les équipements du secteur du numérique sont 
généralement répartis en trois catégories.

Les jeunes générations, très connectées et 
donc très émettrices de gaz à effet de serre.
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reprend les émissions de quelques actions [1]. Ainsi, 
remis en perspective, étant donné qu’un·e habitant·e 
de l’Union européenne émettrait au total environ 9.100 
kg de CO2e chaque année, le numérique représenterait 
environ 5,2% de ce total. Cela correspond à environ un 
quart des émissions de GES par personne recomman-
dées en 2050 pour rester sous les 2°C de réchauffe-
ment climatique.  Ce chiffre est également proche de 
celui de Bordage et al. (2020, pp. 8-9) pour le cas spéci-
fique de la France, où la consommation de numérique 
d’un·e Français·e moyen·ne représenterait en 2020 
420 kg de CO2e. Remis en proportion des émissions 
annuelles d’un·e Français·e (Convention Citoyenne pour le 
Climat 2019, p. 23), cela équivaut à 3,8%.

Action Émission 
(kg CO�e)

Consommation d’un·e Européen·ne 
moyen·ne 9. 100 par an

Émissions de GES par personne recom-
mandées en 2050 pour rester sous les 2 
°C de réchauffement climatique

2.100 par an

Trajet Londres-New York (aller) 1.600
Effectuer seul 1.000 km en voiture (mo-
dèle milieu de gamme) 250

Consommer 1 kg de viande de bœuf 36
Passer d’une alimentation omnivore à 
une alimentation végane - 800 par an

Laver ses vêtements à l’eau froide - 250 par an

Recycler tous ses déchets correctement - 210 par an

Pendre ses vêtements au lieu d’utiliser 
un séchoir - 210 par an

Isoler les murs de son habitation - 180 par an

Manger bio, local et de saison - 80 par an

Réduire les emballages et le plastique à 
usage unique - 40 par an

Tableau 1. Émissions de GES  induites par certaines actions. 
Les chiffres donnés sont par personne même quand il y a 

plusieurs individus dans un ménage. 

Sources : Wynes et Nicholas (2017); Ravijen (2018); Écoconso 
(2019a) ; Ademe (2017).

 Tous et toutes responsables ? 

Les individus ne sont pas égaux en matière d’émis-
sions de GES liées au numérique. Ainsi, d’après The 
Shift Project (2018, p.60), en 2016, un·e Européen·ne 
moyen·ne de l’Ouest émettait un peu plus de 7 fois 
davantage de GES liés au numérique qu’un·e habi-
tant·e des pays du Sud, hors Chine, comme le montre 
le Tableau 2.
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Smartphone milieu de gamme 61
Montre connectée (Apple) 30-50
Tableau 3. Émissions de GES de plusieurs appareils digitaux.
Les fourchettes montrent les variations d’un modèle à l’autre.

Sources : The Shift Project (2018, p.29); Dell (2019); Apple (2019), 
Ademe (2018) .

•	 Datacenters

Une deuxième catégorie concerne les centres de don-
nées, aussi appelés datacenters* et centres informa-
tiques. Ceux-ci stockent environ 20% des données* 
mondiales, et une partie de celles-ci sont associées 
aux services de type cloud* (The Shift Project 2018). En 
2019, les centres de données sont composés de 67 
millions de serveurs et d’à peu près le même nombre 
d’autres équipements informatiques (Bordage 2019a). 
L’énergie utilisée est en immense majorité associée à 
l’utilisation, et non à la fabrication des équipements 
(Bordage 2019a), et elle sert principalement à refroidir 
les serveurs (Bihouix et Mauvilly 2016). Environ 15 à 20% 
des émissions de GES du numérique sont associés aux 
équipements de cette catégorie (Bordage 2019a ; The Shift 
Project 2018).

•	 Réseau informatique

La troisième catégorie concerne le réseau informa-
tique*. Celui-ci est, en 2019, composé de 1,1 milliard 
de box Internet, 10 millions d’antennes-relais (de 2 à 
5G), de millions de kilomètres de câbles terrestres 
et sous-marins – il y aurait 1,2 million de kilomètres 
de câbles sous-marins en 2019, le plus long en fai-
sant 20.000 (TeleGeography 2019) – pour relier les équi-
pements, des satellites, ainsi qu’environ 200 millions 
d’autres équipements nécessaires au réseau (Bordage 
2019a ; Bihouix et Mauvilly 2016). Comme pour les centres 
de données, l’impact de cette catégorie est en grande 
majorité dû à l’utilisation du réseau plutôt qu’à la fabri-

Des dizaines de millions de serveurs composent                                         
les centres de données.
© CC0 - Domaine public 

Les câbles, un des nombreux équipements (Box DSL/Fibre, antennes-re-
lais, satellites...) nécessaires au réseau 
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•	 Terminaux utilisateurs/trices

Une première catégorie comporte les terminaux utili-
sateurs/trices, qui ne se limitent pas aux ordinateurs, 
tablettes, smartphones et imprimantes. Les objets 
connectés*, tels que les télévisions, les montres, les 
thermostats, les drones ou les enceintes, sont égale-
ment inclus dans cette catégorie. Il y aurait ainsi 19 
milliards d’objets connectés utilisés en 2019, soit plus 
que le nombre de terminaux utilisateurs/trices « tradi-
tionnels » (Bordage 2019a). 

Les émissions de GES liées aux terminaux utilisateurs/
trices représentent environ 60 à 65% du total du numé-
rique (Bordage 2019a; The Shift Project 2018), et  celles-ci sont 
par ailleurs en augmentation (Bordage 2015). Dans cette 
catégorie, les émissions se produisent principalement 
lors de la phase de fabrication, et non lors de la phase 
d’utilisation de l’appareil. On constate ainsi que seu-
lement 6% de l’énergie utilisée sur la durée de vie d’un 
smartphone provient de son utilisation propre – qui se 
matérialise par la recharge de l’appareil. Ce chiffre est 
de 11% pour les ordinateurs et de 33% pour les télévi-
sions connectées (The Shift Project 2018).

Le Tableau 3 reprend les émissions de CO2e de la fa-
brication de quelques appareils numériques. Ainsi, en 
guise d’exemple, l’achat d’une enceinte connectée re-
présente l’émission de 176 kg de CO2e rien que pour sa 
fabrication, soit environ 2% des émissions moyennes 
d’un·e Européen·ne, ou encore les gains d'émission ré-
alisés du fait de manger bio, local et de saison pendant 
environ 2 ans.

Appareil Émission de 
fabrication (kg CO�e)

Ordinateur fixe + écran (Dell) 1000
Ordinateur portable milieu de 
gamme (Apple, Dell) 300-500

Télévision connectée milieu de 
gamme, 55 pouces (Samsung) 441

Tablette (Apple) 80-200
Imprimante laser 191
Enceinte connectée (Apple) 176
Modem (fibre haut-débit) 115
Console vidéo de salon 102

3 "terminaux" auxquels s'ajoutent une multitude
 grandissante d'objets connectés.

© CC0 - Domaine public - Frank Wolf
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été consommée pour produire les ordinateurs. Les 
smartphones et les télévisions connectées ont cha-
cun une part de 20 à 25%. Le reste de l’énergie a été 
utilisée pour produire les autres équipements, dont 
les équipements du réseau (6-7%) et des centres de 
données (2%) ainsi que les autres terminaux utilisa-
teurs/trices, principalement les tablettes et d’autres 
objets connectés (The Shift Project 2019a; Bordage 2019a). 
Ces chiffres concernent la consommation d’énergie 
et pas les émissions de GES, mais ils donnent tout 
de même un ordre de grandeur.  

•	 Utilisation
Les émissions de GES liées à l'utilisation du numérique 
proviennent de l'électricité utilisée par l'entièreté des 
appareils numériques. Cette électricité sert, d'une part, 
au transfert de données d'un appareil à un autre (The 
Shift Project 2019a), et d'autre part, à l'utilisation logicielle* 
effectuée hors ligne. La répartition des impacts entre 
ces deux catégories n’est pas connue avec précision, 
mais certaines informations sont tout de même dispo-
nibles. 

Concernant la première catégorie, The Shift Project a 
calculé que les émissions de GES associées à la vidéo 
en ligne étaient de 305 MT de CO2e en 2018, soit envi-
ron 0,57% du total mondial des émissions de GES cette 
année-là (OMM et al. 2019), ou encore environ entre 25 et 
40% des émissions de GES liées à l’utilisation du nu-
mérique, selon que l’estimation soit basée en fonction 
de The Shift Project (2018; 2019a) ou de Bordage (2019a). 
Par ailleurs, la vidéo en ligne représente 80% du trafic 
mondial de données, et il existe un lien entre la quan-
tité de données transmises et les émissions de GES. 
Cependant, ce n'est pas nécessairement parce qu'un 
secteur nécessite le transfert d'une grande quantité 
de données qu'il a des émissions de GES proportion-
nelles. Certains secteurs ne nécessitant pas le trans-
fert de grandes quantités de données pourraient aussi 
se révéler de forts émetteurs de GES.  

La deuxième catégorie concerne l’utilisation d’électri-
cité pour alimenter les appareils (ordinateurs, tablettes, 
...) permettant de faire fonctionner les programmes* et 

Ordinateurs
35%

Smart-
phones

20-25%

Tablettes et autres 
objets connectés

Réseaux 
(câbles, antennes, 

satellites...)

≥ 10%

6-7%
Centres 

de données
2%

Consommation d’énergie dûe à 
la fabrication des appareils

FABRICATION 45%

TV 
Connectées
20-25%

cation de ses éléments (Bordage 2019a). Il s'effectue d'ail-
leurs en grande majorité dans les derniers kilomètres 
du trajet, à proximité des habitations, c'est-à-dire au 
niveau des antennes-relais locales et des box Inter-
net (Bordage 2017). L’énergie sert principalement à pro-
duire les ondes électromagnétiques qui permettront le 
transfert de données* (Bihouix et Mauvilly 2016). Environ 15 
à 20% des émissions du numérique sont associés aux 
équipements de cette catégorie (Bordage 2019a; The Shift 
Project 2018).

 

Répartition des émissions de CO�e dans les équipements du 
numérique

 Découpage entre fabrication et utilisation : 
Au total, environ 45% des émissions mondiales de GES 
du numérique proviennent de la fabrication des équi-
pements, tandis que les 55% restants proviennent de 
l’utilisation de ces équipements (Bordage 2019a ; The Shift 
Project 2018). La part de la fin de vie n’est pas prise en 
compte, par manque de données fiables.    

Les émissions de GES sont directement liées à l'énergie 
consommée en phase de fabrication et à l'énergie nécessaire 

en phase d'utilisation.

En France, la partie fabrication représente environ 
83% des émissions de GES, contre 17% pour la partie 
utilisation (Bordage et al. 2020). Cette différence entre 
le cas français et le cas mondial est sans doute en 
grande partie due au fait que l’électricité y est pro-
duite à partir de l’énergie nucléaire, moins émettrice 
de GES – pour plus d’informations à ce sujet, voir le 
Tableau 4 et la note [2].

•	 Fabrication
Les émissions liées à la fabrication des équipements 
numériques proviennent principalement de la phase 
d’extraction de minerais et de leur transformation en 
composants électroniques (Bordage 2019a). Cette der-
nière implique également une énorme pression sur 
les écosystèmes (cf. Chapitre 12) et sur les travail-
leurs/euses (cf. Chapitre 1).

Dans la catégorie « Fabrication », les chiffres datant 
de 2018 et 2019 rapportent que 35% de l'énergie a 

0 10 20 30 40 50 60

Réseau
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de données

Terminaux 

... %

UTILISATION
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Emission de GES

FABRICATION
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UTILISATION
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Emission de GES

FABRICATION
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 Découpage du trafic mondial de données : 
La quantité de données transférées est loin d’être 
proportionnelle à la quantité de GES émises, mais 
elle donne quand même des tendances. La Figure 
ci-dessous présente une catégorisation assez pré-
cise du trafic mondial de données en 2018-2019. La 
catégorie « VOD » réfère aux plateformes hébergeant 
des vidéos en streaming* généralement longues, 
tandis que « Tube »  réfère à celles hébergeant des 
vidéos généralement courtes, dont font partie You-
Tube et TikTok. Peut-être plus surprenant est le tra-
fic associé au visionnage de vidéos à caractère por-
nographique en streaming. En réalité, les plateformes 
de ce type figurent parmi les sites Internet les plus 
visités au monde, 4 d’entre eux faisant partie du top 
20 en 2020 (SimilarWeb 2020). La catégorie « IPTV » re-
prend les services qui fournissent de manière illé-
gale les programmes télévisés du monde entier via 
Internet, et non via les câbles terrestres - cf. Mouv' 
(2018) pour une brève explication. Cette catégorie est 
en forte croissance (Sandvine 2019).

Les jeux en ligne, une part non négligeable des
 émissions des gaz à effet de serre mondiales du numérique...
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logiciels informatiques utilisés à travers le monde, cer-
tains effectuant des calculs nécessitant une énorme 
puissance. Ce type d’utilisation du numérique s’effec-
tue principalement dans le cadre professionnel. Stru-
bell et al. (2019), prenant l’exemple d’un certain type 
d’intelligence artificielle* particulièrement énergivore, 
a calculé qu’il est nécessaire d’émettre plus de 600 
tonnes de GES rien que pour la rendre prête à l’usage. 
Ainsi, prenant en considération l’énorme quantité de 
programmes et logiciels informatiques utilisés à tra-
vers le monde, nous pouvons envisager que cette ca-
tégorie représente un poids conséquent. Difficile d’être 
plus précis.

VIDEOS
EN LIGNE

AUTRES 
TRANSFERT DE 
DONNEES EN 

LIGNE 

Emissions de GES liées 
à la phase d’utilisation

UTILISATION 55%

 UTILISATION 
LOGICIELLE 
HORS LIGNE

?entre 25 et 40%

Rappel: 55% est la moyenne mondiale (mix électrique à majorité 
charbon, gaz naturel, pétrole), la part de GES liée à l'utilisation est 
de 17% pour la France (électricité produite à majorité nucléaire et 

hydroélectrique).

Nombre d’octets transférés  par sous-catégories d’usages

VOD PORNO TUBE IPTV RESEAUX 
SOCIAUXGAMING

Netflix 13%

Amazon Prime 
Video 2,6%

Openload 1,4%

YouTube
8,7%

Jeux en 
ligne
8,7%

TikTok
2%

DailyMotion
0,8%

Twitch
2,5%

TV internet 
illégales

Instagram
1,6%

Bitcoin, 
Ethereum

1,6%

Facebook
3,7%

16%

16% 13% 10-15% 7% 6%

PARTAGE DE 
DONNEES

4, 2%
TELECHARGEMENTS
ET MAJ LOGICIELS

2, 6%

3%20%

BitTorrent
2,4%

Catégorisation du trafic mondial de données par secteur et entreprise. Sources : The Shift Project (2018, 2019a); Sandvine (2018); 
Sandvine (2019); Digiconomist (2019a, 2019b); Stoll et al. 2019).
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 Fabrication : 

•	 Allonger la durée de vie des terminaux
Si la durée de vie de tous les appareils digitaux était 
allongée de 30% d’ici 2025, alors les émissions 
mondiales de GES du numérique seraient 18% moins 
importantes que les prévisions à cette date (Bordage 
2019a). Par exemple, allonger la durée de vie de son 
ordinateur portable de 4 à 6 ans permettra d’écono-
miser plus de 100 kg de CO2e, ce qui représente plus 
ou moins autant que de réduire les emballages et le 
plastique à usage unique pendant 2 ans et demi – cf. 
Tableau 1, page 53, pour d’autres comparaisons. 

Malheureusement, les équipements numériques 
sont conçus de manière à pousser à les remplacer 
régulièrement (cf. Chapitre 11). Il existe cependant de 
nombreuses astuces permettant d’allonger la durée 
de vie des appareils, comme le réemploi, la répara-
tion et le choix de marques privilégiant la durabilité 
et la réparabilité (cf. Chapitre 11). De nombreuses as-
tuces plus précises sont disponibles sur le site : 
www.produitsdurables.fr.

Il est important d’adopter ce type de réflexes pour 
chacun des appareils présents autour de soi (ADEME 
2020). En effet, acheter un nouveau smartphone ne 
représente qu’environ 0,7% des émissions de GES 
annuelles d’un·e Européen·ne, mais chaque indivi-
du possède de nombreux appareils numériques. Par 
exemple, les Français·e·s entre 15 et 70 ans pos-
sèdent en moyenne 15 appareils (Bordage et al. 2020). 
Les possibilités de diminution d’émission sont donc 
multipliées. Suivant les données du Tableau 3 (page 
54), il semble tout de même important de focaliser 
ses efforts sur les gros équipements, tels que les 
télévisions connectées, les ordinateurs fixes ou por-
tables ou encore les enceintes connectées. 

•	 Remplacer la télévision connectée par un 
vidéoprojecteur

Comme explicité dans le Tableau 3 (page 54), la fa-
brication d’une télévision connectée de milieu de 
gamme émet entre 400 et 500 kg de CO2e. La fa-
brication d’un vidéoprojecteur émet quant à elle au 
moins 12 fois moins de GES (Bordage 2019b). Cela cor-
respond à une économie d’environ 400 kg de GES, 
soit un gain équivalent à environ une demi-année 
d’alimentation végane comparée à une alimentation 
omnivore (cf. Tableau 1, page 53).

Réparer, une manière parmi d'autres d'allonger 
la durée de vie de nos équipements.
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 Bonnes pratiques pour réduire ses émissions    

Il est possible de réduire ses émissions de GES liées 
au numérique au niveau individuel, et cette section 
fournit quelques pistes pour y parvenir. Elles ont été 
réfléchies en fonction de la consommation en dehors 
du cadre professionnel, où d’autres mesures auraient 
pu être préconisées, notamment pour les acteurs du 
secteur du numérique. De plus, de manière générale, 
on remarquera qu’il n’existe pas d’action miracle, qui 
réduit drastiquement nos émissions, mais la conjonc-
tion de plusieurs actions pourrait provoquer une forte 
réduction. 

Il est important d’être extrêmement vigilant·e·s concer-
nant les chiffres mentionnés dans cette section, ainsi 
qu’avec ceux que vous trouverez via d’autres sources. 
En effet, les recherches à ce sujet sont très difficiles et 
encore à leurs balbutiements, et donc imprécises et 
critiquées. Par ailleurs, ce sont des données moyennes, 
au niveau global ou national, et elles s’adaptent mal au 
cas individuel. De nombreux paramètres influent sur 
les émissions de chaque situation, transformant gran-
dement les résultats. En guise d’exemple, la quantité 
de GES émise par la transmission d’une donnée par 
Internet dépendra fortement du moment de la journée, 
du pays de résidence, des entreprises impliquées dans 
ce transfert et des techniques qu’elles utilisent, du type 
d’énergie utilisée, du trajet parcouru par cette donnée 
au sein du réseau, de l’opérateur Internet, du type de 
connexion Internet ou encore du terminal utilisé. 

Cette section ne doit pas non plus faire oublier que les 
individus seuls ne peuvent pas tout, car il existe des 
barrières économiques, sociales et politiques nous 
empêchant de changer nos comportements (Keucheyan 
2019; Convention Citoyenne pour le Climat 2019, p.33). Un indivi-
du seul a peu de pouvoir de décision par rapport aux 
autorités politiques et aux entreprises qui essayent de 
pousser à la consommation – cf. Chapitre 11. Les 
luttes collectives et le plaidoyer pour que ces derniers 
agissent en faveur d'une réduction de l'impact environ-
nemental du numérique ont également de fortes réper-
cussions.

Puisque tant la fabrication que l’utilisation des équi-
pements numériques émettent de grandes quantités 
de GES, il est important d’adopter de bonnes pratiques 
pour chacune de ces catégories. 

Les mobilisations collectives, un moyen 
d'actions possible pour faire évoluer les règles collectives
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chiffres sont un peu inférieurs pour la 3G (Bordage 
2019b, p.169), et risquent d’être supérieurs pour la 5G. 
En effet, cette dernière requiert une grande quantité 
d’infrastructures, notamment de très nombreuses 
antennes-relais (Grijpink et al. 2018).

Par conséquent, il faut éviter au maximum l’usage 
de la 3, 4 et 5G. Malheureusement, l’arrivée des ob-
jets connectés, souvent utilisés hors Wi-Fi, ainsi 
que les abonnements à coûts peu élevés pour les 
données mobiles tendent à augmenter leur utilisa-
tion. Si on veut absolument effectuer un transfert de 
données – pour travailler sur un document hébergé 
sur le cloud, pour regarder un film en streaming ou 
pour écouter de la musique – sans avoir de Wi-Fi 
à disposition, il vaut mieux penser à le télécharger 
préalablement, en Wi-Fi. Il est également préférable 
d’éteindre les données mobiles pour s'assurer de ne 
pas effectuer par erreur un transfert de données par 
ce biais.

•	 Stocker localement plutôt que sur le cloud
Le transfert de données entre le data center et son 
terminal demande de l’énergie, et émet donc des 
GES. Le transfert d’une donnée émet, en moyenne, 
deux fois plus que son stockage pendant un an (Bor-
dage 2019b, p.169). Or, utiliser le cloud implique, lors de 
chaque utilisation, un transfert incessant de don-
nées entre le terminal utilisateur/trice et le centre de 
données. L’impact est donc multiplié. 

Pour un même type de transfert de données utili-
sé – Wi-Fi, 3 ou 4G – le visionnage d’une vidéo de-
mandera en moyenne à peu près la même quantité 
d’énergie qu’elle ait été préalablement téléchargée 
ou qu’elle soit visionnée en streaming, puisque le 
transfert de la même quantité d’information est né-
cessaire. 

•	 Regarder moins de vidéos en ligne

La vidéo représente une part importante des émis-
sions de GES liées à l’utilisation du numérique dans 
le cadre privé. C’est donc un des leviers d’action pour 
réduire les émissions de GES au niveau individuel. 
Comme expliqué auparavant, les chiffres dépendent 
de nombreux paramètres, et nous ne pouvons don-
ner que des moyennes qui ne s’appliquent pas à des 
cas particuliers. 

Vidéo en ligne, part très importante des émissions d'un Européen 
© CC0 - Domaine public 

 Utilisation : 

•	 Choisir un fournisseur d’électricité « vert »
Les émissions de GES de la phase d’utilisation pro-
viennent en bonne partie de l’électricité consommée 
par l’utilisateur/rice. Or, cette électricité émettra une 
quantité différente de GES selon la méthode de pro-
duction d’énergie – cf. Tableau 4. Choisir un fournis-
seur d’électricité privilégiant les méthodes de pro-
duction d’énergie émettant peu de GES peut donc 
réduire drastiquement les émissions de GES liées 
à la phase d’utilisation. Il existe des sites web spé-
cialisés par pays ou par région pour aider à choisir 
le meilleur fournisseur possible selon ce critère. Par 
exemple, Greenpeace Belgique et France (2020) ou  le 
site Luce-gas.it pour l'Italie, effectuent un classe-
ment des fournisseurs.  

Source énergétique 
pour la production 

d'électricité

Intensité carbone 
(gCO2e/Kwh)

Charbon 820
Fioul 778

Diesel 778
Gaz naturel 490

Solaire 45
Géothermie 38

Hydroélectrique 24
Marine 17

Nucléaire 12
Eolien 11

Tableau 4. Émission de GES, pour la même quantité 
d’électricité produite, selon la source d'énergie utilisée. Ces 
résultats prennent en compte toutes les étapes du cycle de 

vie de la production, y compris l’extraction des minerais et la 
gestion des déchets. 

Sources : Gagnon et al. (2002) pour les chiffres sur le fioul et le diesel;-
GIEC (2014, p.1335) pour les autres.

•	 Éviter la 3, 4 et 5G

Le transfert de données n’émet pas la même quan-
tité de GES selon le mode de transfert – Wi-Fi, 3G, 
4G ou 5G. L’utilisation de la 4G demande environ 4 
fois plus d'électricité que le Wi-Fi (Kamiya 2020). Les 

3, 4, 5G un gouffre énergétique...
© CC-Karlie Dambrans-BY-2.0
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(Kamiya 2020). The Shift Project (2020), qui a tenté de 
réaliser un modèle similaire se basant sur les don-
nées globales – et donc pas spécifiques à Netflix – a 
trouvé que le visionnage d’une vidéo en HD aurait, en 
moyenne, un impact 4 à 7 fois supérieur aux résultats 
de Kamiya (2020) concernant Netflix. Des différences 
fondamentales existent entre les deux modèles, et 
il est difficile de les comparer. Impossible de dire si 
les chiffres du Shift Project sont exagérés – c’est 
l’avis de certains, dont Kamiya (2020) et Nicolle (2019). 
Cependant, il est probable que regarder une vidéo – 
tout autre paramètre étant identique – sur un site 
n’ayant pas optimisé l’utilisation d’énergie émettra 
bien davantage de GES que sur Netflix. Impossible 
d’être plus précis à l’heure actuelle.

En tenant compte des chiffres globaux du Shift 
Project (2020), le visionnage d’une heure de vidéo 
en streaming émettrait, en moyenne, environ 400 
grammes de GES dans le monde, mais environ 226 
en Union européenne (AIE 2020). Il est difficile d’éva-
luer la durée journalière moyenne passée par un·e 

Cas de Netflix

Le visionnage d’une heure de vidéo Netflix en strea-
ming via le Wi-Fi en qualité HD sur un ordinateur 
portable émettra 30 grammes de GES en Belgique, 
8 en France, 50 en Italie et 80 dans le monde (Ka-
miya 2020) – la différence entre ces cas provient du 
type d’énergie produite [2]. Si un Italien regarde, en 
HD et via Wi-Fi, 3 heures de vidéo Netflix par jour 
pendant un an, les émissions seront d’environ 54 kg 
sur un ordinateur portable et de 87 sur une télévision 
connectée de 50 pouces. Ce dernier cas représente 
presque 1% des émissions de GES d’un·e Euro-
péen·ne. D’autres exemples sont mentionnés dans 
le Tableau 4. Des différences significatives existent 
selon le type d’appareil, la définition de la vidéo et le 
type de connexion.

Et en dehors de Netflix ?

Néanmoins, ces résultats ne concernent que Netflix. 
Or, l'entreprise a mis en place des systèmes permet-
tant de limiter les émissions de GES de ses vidéos 

Cas de Netflix Total après un an de visionnage 
de 3 heures par jour (kg CO2e) :

Type 

d’appareil
Qualité 
vidéo

Type de 
connexion en France en Italie en Belgique dans le 

monde

Ordinateur 
portable

SD 

(définition 
standard)

Wi-Fi 2,7 18,3 11,9 29

Ordinateur 
portable HD 4G 28,2 173,8 113,4 275,1

Smartphone HD Wi-Fi 7,7 47,7 31,1 75,4
Smartphone 4K 4G 63,1 389 253,7 615,6
Télévision 
connectée 4K Wi-Fi 24,3 150 97,8 237,4

Tableau 5. Quelques exemples d’émission de GES après un an de visionnage de 3 heures de vidéo Netflix chaque jour en France, en 
Italie, en Belgique et dans le monde.

Chacun·e peut calculer d’autres cas de figure sur le site suivant : www.iea.org/commentaries/the-carbon-
footprint-of-streaming-video-fact-checking-the-headlines.

Capture d’écran du simulateur d’émissions de GES du visionnage de vidéos sur Netflix mis au point par Kamiya (2020).
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•	 Éteindre les box Internet et TV

Ces deux appareils consomment de l'électricité 
même quand ils ne sont pas utilisés. Les éteindre 
quand on n’est pas à la maison et pendant la nuit 
permet d’économiser entre 30 et 65 kg de CO2e par 
an (Bordage 2019b, p.168; The Shift Project 2018). Ce chiffre 
correspond à manger bio, local et de saison pendant 
environ une demi-année (cf. Tableau 1, page 53).

A-t-on vraiment besoin de cet appareil 
ou de ce service numérique ?
Puisque le numérique émet de grandes quantités de 

GES, il est important de se demander si certaines consom-
mations ne devraient pas être réduites ou supprimées. 
Comme dit l’adage : « l'énergie la plus propre est celle que 
l'on ne consomme pas ». Dans certains cas, l’utilisation du 
numérique apporte un véritable plus, mais c’est loin d’être 
toujours le cas. Ainsi, chaque usage ou chaque nouvel 
achat devrait impliquer de se poser la question suivante : 
en ai-je réellement besoin, est-ce un véritable plus dans ma 
vie ? Si la réponse est négative, peut-être vaut-il mieux ré-
duire cet usage ou ne pas effectuer cet achat.  

Par exemple, a-t-on réellement besoin d’acheter une 
nouvelle tablette quand la sienne fonctionne encore, ou 
quand son smartphone fournit à peu près les mêmes ser-
vices ? A-t-on réellement besoin du dernier objet connecté 
à la mode ?  A-t-on réellement besoin de regarder plusieurs 
heures de vidéos en ligne par jour ? De même, a-t-on besoin 
d’utiliser Internet partout et tout le temps – en 3, 4 ou 5G ? 

 Pratiques à moindres impacts : 
Certaines actions, parfois préconisées dans les mé-
dias, n’ont en réalité pas un impact très important. 
La mise en place de ces astuces est conseillée, mais 
il est important de se rendre compte qu’elles ne 
pèsent pas très lourd comparé à l’ensemble de nos 
émissions de GES liées au numérique. 

•	 Supprimer des emails
Le stockage d’un email sur un cloud pendant un 
an demande deux fois moins d’énergie que son ex-
pédition au départ. Ainsi, supprimer 1 Go d’emails 
équivaut à une réduction de 0,04 kg de CO2e par an 
(Bordage 2016). Soit une goutte d’eau.

•	 Se désabonner de newsletters
Se désabonner de 50 newsletters envoyant chacune 

Les box sont à éteindre...
© CC0 - Domaine public 

Européen·ne à consommer des vidéos en ligne, car 
les organismes statistiques ne prennent générale-
ment pas en compte toutes les catégories – « VoD 
», « Pornographie », « Tubes », « Gaming », « IPTV », 
« Réseaux sociaux », etc. Il semblerait que, pour les 
adolescent·e·s européen·ne·s, le nombre d’heures 
passées à consommer des vidéos en ligne soit de 
2 à 5 heures par jour [3]. Ainsi, la consommation 
de vidéos en ligne d’un·e adolescent·e européen·ne 
moyen·ne émettrait entre 165 et 412 kg de CO2e par 
an, ce qui équivaut à réaliser 660 à 1650 kilomètres 
avec une voiture milieu de gamme (cf. Tableau 1 
(p. 53) pour d'autres comparaisons). Même si ces 
chiffres s’avéraient surestimés, l’impact du vision-
nage de vidéos reste néanmoins conséquent. Il est 
donc important de le limiter ou, en tout cas, d’éviter 
une progression trop importante à l’avenir. 

Certaines vidéos regardées en ligne pourraient être 
facilement supprimées. Ainsi, au lieu de regarder 
votre série préférée en ligne, vous pourriez la regarder 
hors ligne à la télévision, si elle y passe. Vos émis-
sions de GES seront beaucoup moins importantes 
(Preist et Schien 2018; Bordage 2019). Il convient égale-
ment de privilégier les fichiers audio pour écouter de 
la musique ou, à défaut, de baisser au maximum la 
qualité des vidéos musicales sur YouTube. Le fichier 
audio étant beaucoup moins volumineux, moins de 
données doivent être transférées. Il a été calculé que, 
pour l’année 2016, si la moitié des vidéos musicales 
sur YouTube avaient été écoutées à l’aide du seul fi-
chier audio, la diminution d’émission totale de GES 
aurait été de 586 KT, soit environ 6% des émissions 
totales de YouTube cette année-là (Preist et al. 2019).

De manière générale, diminuer la qualité des vidéos 
est une mesure intéressante. En effet, plus la ré-
solution d’une vidéo est haute, plus la quantité de 
données à transférer est grande, ce qui influe sur 
les émissions de GES (Kamiya 2020; The Shift Pro-
ject 2019). Ainsi, le visionnage en Wi-Fi d’une heure 
de vidéo Netflix sur un ordinateur portable émettra 
entre 6 et 7 fois moins de GES en SD qu’en 4K.

Enfin, pour diminuer la consommation de vidéo, il est 
utile de supprimer la lecture automatique – aussi 
appelé autoplay –, un outil lançant après quelques 
secondes une nouvelle vidéo lorsque l’ancienne se 
termine, ainsi que l’historique de visionnage (The 
Shift Project 2019). Ces mesures sont par exemple 
possibles sur Netflix et YouTube.  

•	 Privilégier l’utilisation d’appareils plus 
petits

Un smartphone, une tablette, un ordinateur portable 
ou une télévision connectée ne consomment pas la 
même quantité d’énergie et, donc, n’émettent pas la 
même quantité de GES. Ainsi, la même vidéo en HD 
regardée sur Netflix en Wi-Fi émettra environ deux 
fois plus de GES sur une télévision connectée de 50 
pouces que sur un smartphone (Kamiya 2020).
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implique visiblement une réduction de la quantité 
nette de GES dans l'atmosphère. En effet, selon nos 
calculs basés sur différentes études, dont les détails 
sont spécifiés dans la note [4], il est très probable 
que la plantation d’arbres permette non seulement 
de compenser l’émission de GES de la recherche ef-
fectuée, mais également d’enlever des GES de l’at-
mosphère. Cependant, la plantation de forêts est 
une solution limitée pour lutter contre le réchauffe-
ment climatique. Des chercheurs/euses ont calculé 
que la plantation de forêts sur toutes les terres inex-
ploitées de la planète équivaudrait à une réduction 
de GES dans l’atmosphère équivalente à 4 années 
d’émissions humaines actuelles (Bastin et al. 2019b). 
Quand tous les arbres seront plantés, quels autres 
moyens aurons-nous pour lutter contre le réchauf-
fement climatique ? La compensation d’émission ne 
peut donc pas être une solution à long terme.

un mail de 1 Mo par semaine revient, en Europe, à 
une économie d’environ 9 kg de CO2e par an (The Shift 
Project 2018, p.32). Cette action n'est donc pas inutile, 
mais est tout de même peu significative.

•	 Changer de moteur de recherche
Les moteurs de recherche comme Ecosia ou Lilo – 
qui ne sont en réalité que l'habillage de navigateurs 
existants – proposent de reverser une partie des re-
venus publicitaires générés par chaque recherche. 
En proposant des alternatives aux moteurs de re-
cherche des géants du numérique tout en ayant des 
approches plus éthiquement responsables, ces mo-
teurs de recherche peuvent fournir des avantages 
sociétaux importants. D'un point de vue de la lutte 
contre le réchauffement climatique, les avantages 
sont moins clairs. Chaque recherche faite sur Ecosia 
engendre une émission de GES directe plus grande 
que dans un moteur de recherche classique. Mais 
en prenant en compte la plantation d'arbres, cela 

 Quelques ordres de grandeur 

Mes changements de comportement * ... Sur :
Je réalise en moyenne 

une réduction 
d’émission  de (kg CO2e)

C’est comme si 
j’arrêtais de faire 

en voiture… 

Si j’achète un vidéoprojecteur plutôt qu'une télévision connectée 1 action 400 1 600 km

Si je garde mon ordinateur portable 6 ans au lieu de 4 2 ans 150 à 250 600 à 1 000 km

Si j’éteins ma box Internet et/ou TV tous les soirs 1 an 30 à 65 120 à 260 km

Si je n’achète pas la nouvelle enceinte connectée 1 action 176 704 km

Si je garde mon smartphone 4 ans au lieu de 2 2 ans 61 244km

Si je regarde deux heures de vidéo HD en moins par jour via 
mon smartphone en 4 G

 ITA
1 an

111 444 km

 BEL 72  290 km

 FR 18 72 km

Si je me désabonne de 50 newsletters envoyant chacune un mail de 1 Mo 
par semaine

1 an 9 36 km

Si je cesse de stocker 1 GB d’email  – c’est-à-dire  que j'en supprime 
plusieurs milliers 

1 an 0,04 0,16 km

Les valeurs de ce tableau proviennent de différentes sources éparpillées dans le texte de ce chapitre. Elles dépendent d'un nombre 
incalculables de paramètres. Les résultats peuvent être très variables d'un individu à l'autre, et ne sont donc que des moyennes. Il 
est important d'avoir conscience des limites de cet exercice de synthèse, et les chiffres doivent être considérés comme des ordres 
de grandeur. Il faut également garder à l'esprit que ce tableau ne traite que des gaz à effet de serre. La hiérarchisation n'indique en 

rien que les actions à moindres impacts en termes de GES ne provoquent pas d'autres problèmes environnementaux (production de 
déchets, perturbation des écosystèmes, etc.) et sociaux.

* Les réductions d'émission de GES indiquées dans ce tableau ne seront pas nécessairement immédiates. 
Par exemple, de même que ne pas prendre l'avion ne provoque pas une réduction immédiate des émissions 
de GES (car l'avion volera de la même manière avec un passager en plus ou en moins), le fait de réduire la 
consommation de vidéos en ligne a un impact immédiat très faible. Ceci est dû au fait que ce n'est pas le 
transfert de données en lui-même qui émet des GES, mais plutôt la mise en place et la maintenance de l'in-
frastructure nécessaire. Cependant, les transferts de données d'aujourd'hui mèneront aux politiques indus-
trielles futures de déploiement d'infrastructures supplémentaires à l'avenir, et donc à davantage d'émissions 
de GES. Ainsi, en consommant moins de données aujourd'hui, je participe à une infrastructure moins impor-
tante à l'avenir, et donc à moins d'émissions de GES. Les actions de ce type ont donc un réel impact, même 
s'il n'est pas immédiat.
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Ces résultats montrent donc que, dans la situation 
actuelle, le numérique ne participe pas à la réduc-
tion des émissions mondiales de GES. Étant donné 
les catastrophes annoncées par les scientifiques à 
cause du dérèglement climatique sans réduction 
drastique des GES, la conclusion de ce chapitre 
pourrait être qu'il faut un arrêt presque total de l’uti-
lisation du numérique. Une telle position n’est ce-
pendant pas défendable. 

Tout d’abord, il ne faut pas oublier les potentiels bé-
néfices du numérique dans beaucoup de domaines, 
tels que mentionnés dans de nombreux chapitres de 
cet ouvrage. Pour le cas spécifique du changement 
climatique, le numérique fournit lui-même une aide 
précieuse. La recherche en climatologie, comme la 
plupart des autres domaines de recherche, ne se-
rait pas ce qu’elle est aujourd’hui sans l’utilisation 
du numérique sous toutes ses formes. Beaucoup 
d’études sur le changement climatique utilisent 
aujourd’hui les analyses big data et l’intelligence 
artificielle. Plusieurs articles mentionnés dans ce 
chapitre, comme Bastin et al. (2019a), ont d'ailleurs 
utilisés ces techniques. La recherche peut aussi être 
utilisée pour minimiser les répercussions des crises 
climatiques, entre autres en prédisant davantage en 
amont et plus précisément les événements clima-
tiques extrêmes (OMM 2017). 

Ensuite, le numérique permet d’améliorer l’efficacité 
énergétique. Ainsi, il peut être employé pour réduire 
les émissions de GES de certains secteurs (cf. Cha-
pitres 11 et 13). L’univers numérique peut lui-même 
réduire son empreinte écologique, notamment par 
l’écoconception. En d’autres termes, les appareils 
devraient être conçus de manière à minimiser leurs 
impacts environnementaux lors de toutes les étapes 
de leur cycle de vie (Bordage 2019b, pp.72-74). Attention 
cependant que l’augmentation de l’efficacité éner-
gétique ne produise pas une hausse de la consom-
mation et, par conséquent, de nouvelles émissions. 
C’est le phénomène d’effet rebond (cf. Chapitre 11 et 
13). Il est néanmoins possible de le réduire en met-
tant en place des politiques adéquates et en chan-
geant les mentalités au sein de la société (cf. Cha-
pitre 11). 

En conclusion, il est nécessaire d’adopter une po-
sition nuancée concernant le numérique. Peut-
être ne faut-il plus parler du numérique en général, 
mais plutôt des services numériques, et se dire qu'il 
convient de choisir parmi eux, et en quelle quantité 
nous nous autorisons à les utiliser. Tout n’est pas 
blanc, tout n’est pas noir. Certaines utilisations de 
services numériques valent sans doute la peine, 
même s’ils émettent une certaine quantité de GES. 
D’autres pratiques, n’apportant pas suffisamment 
de bienfaits individuels et collectifs, pourraient par 
contre être limitées, remplacées par d’autres pra-
tiques moins émettrices (Bihouix 2014), voire totale-
ment interdites. Un débat sociétal serait nécessaire 
pour définir les pratiques à conserver, celles à limi-
ter et celles à bannir étant donné les limites écolo-
giques actuelles (Keucheyan 2019).

 Impact grandissant du numérique sur le 
 climat 

La part du digital dans les émissions de GES mon-
diales devrait croître dans les prochaines années. Il 
est difficile d’effectuer des prévisions précises, mais 
la part du numérique devrait se situer entre 6,1% (Bor-
dage 2019a) et 9% (The Shift Project 2018) du total mondial 
en 2025.

Estimations de la part des émissions de CO�e du secteur numé-
rique dans le total mondial 

Cette augmentation sera due à deux facteurs. Pre-
mièrement, la demande en services numériques 
devrait continuer à croître rapidement au cours des 
prochaines années (cf. sous-section « Conclusion » du Cha-
pitre 11). Par exemple, les émissions de GES liées à 
l’utilisation hors ligne de logiciels risquent d’aug-
menter sensiblement dans le futur avec l’accroisse-
ment drastique des données prises en compte par 
les algorithmes*, conséquence de l’avènement du 
big data*, et de la complexification des algorithmes 
(Strubell et al. 2019; Villani 2018).

Deuxièmement, les gains en matière d’efficacité 
énergétique du numérique – qui signifie que la ré-
alisation d’une même action, numérique ou autre, 
demande de moins en moins d’énergie au cours 
du temps – ont chuté ces dernières années (Koomey 
2016), et cette tendance devrait se poursuivre à l’ave-
nir (Aebischer et Hilty 2015).

Par conséquent, si la demande dans le secteur du 
numérique continue à augmenter de façon très ra-
pide et que l’efficacité énergétique stagne, sa part 
dans les émissions de GES mondiales pourrait ex-
ploser à moyen ou long terme. Si tel est le cas, nous 
n’atteindrons pas les objectifs de réduction expri-
més en début du chapitre, et l’humanité courra à la 
catastrophe. 

 Le numérique est-il compatible avec un 
 monde bas carbone ? 

Au-delà des impacts directs du numérique, celui-ci 
provoque des changements dans la production et la 
consommation dans d’autres secteurs. Contraire-
ment aux idées reçues, il semble que le numérique 
n’induise pas une baisse d’émission des GES dans le 
monde, mais bien une augmentation (Lange et al. 2020; 
cf. Chapitre 11). Ce phénomène est la conséquence de 
l’effet rebond, expliqué en détail dans le Chapitre 11. 

... %0 2 4 6 8 10

Emissions 2025

Emissions 2019 2,6 % 4 %

6,1 %  à 9 %

10. changement climatique
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être limités ou supprimés s’ils ne procurent pas 
des bénéfices individuels et collectifs suffisants 
par rapport aux gaz à effet de serre émis.

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 2 : Vous avez dit écologique ?

•	 Activité 2 "En quête d'infos !"

•	 Activité 3 "Le Quizz numérique ! "

Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?

•	 Activité 1 "Des futurs contradictoires ?"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation :  1 (U.A. 1.2., 1.3., 1.4.,1.6.), 2 
(U.A. 2.1.), 3 (U.A. 3.1., 3.5.), 6 (U.A. 6.4.). 

Notes
[1] Le chiffre présenté à la première ligne du Tableau 1 est une adap-
tation du chiffre d’Eurostat (2020a) par celui d’Eurostat (2020b). En 
effet, le premier concerne les émissions de CO2e liées à la produc-
tion, qui est de 8.700 kg par personne et par an. Le second adapte 
le premier, en prenant en compte la balance entre les importations 
et les exportations au sein de l’Union européenne. Puisque la ré-
gion a tendance à être majoritairement importatrice, ses émissions 
de GES liées à la consommation sont plus importantes que celles 
liées à la production. Cet ajustement augmente le total de 400 kg 
par personne et par an, donnant au final le chiffre de 9.100 kg. 

[2] La quantité de GES émise est différente selon la méthode de pro-
duction d’énergie – cf. Tableau 4, page 58. Les chiffres repris dans 
ce tableau dépendent de nombreux paramètres dont certains sont 
assez difficiles à quantifier et peut-être mal pris en considération, 
comme cela pourrait être le cas dans la filière nucléaire (Sovacool 
2008). La France produisant une grande quantité de son électricité 
à partir du nucléaire, la phase d’utilisation du numérique y émet 
moins de GES que dans les autres pays. Le nucléaire génère ce-
pendant d’autres problèmes environnementaux et sociaux. Notre 
intention dans ce chapitre est d’être factuel quant aux émissions 
de GES, sans rentrer dans un débat pour ou contre le nucléaire. Ce 
dernier n'est pas l'objet de ce Livret. 

[3] Un·e américain·e de 12 à 17 ans passait au printemps 2018 en-
viron 5h30 à visionner du contenu de type « VoD » et « Tubes » 
(Marketing Charts 2018). Un·e anglais·e de 12 à 15 ans passait en 
2018 environ 2 heures par jour à jouer à des jeux vidéo en ligne – 3 
heures pour les garçons, 1 heure pour les filles (Ofcom 2018). Par 
ailleurs, les adolescent·e·s anglais·e·s passaient 1 heure par jour 
sur YouTube en 2018 (Sky News 2018). Les jeunes de ces deux 
pays sont certainement de plus grands consommateurs de vidéos 
que la moyenne européenne. Étant donné la grande incertitude, un 
chiffre compris entre 2 et 5 heures semble approprié.

[4] Chaque recherche sur un navigateur émet au maximum 
quelques grammes de CO2e – les émissions sur Ecosia s'ajoutent 
à celles du moteur de recherche de départ. Ecosia (2019) plante 
un arbre toutes les 50 recherches. Pour une nouvelle forêt, chaque 
arbre représenterait une absorption de 6 à 60 kg de CO2e par an 

 ?

En bref !
•	 Le secteur du numérique représenterait en 

2019 entre 2,6 et 4% des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre, selon les estimations. 
Cette proportion serait d’environ 5% pour l’Union 
européenne. Les émissions de ce secteur sont 
par ailleurs en forte croissance, et devraient at-
teindre entre 6 et 9% en 2025 au niveau mondial.

•	 Un peu moins de la moitié des émissions mon-
diales du numérique provient de la fabrication 
des équipements, et un peu plus de la moitié 
provient de leur utilisation. 

◊	Environ 80% de l’énergie utilisée pour fabri-
quer les équipements numériques concerne 
les ordinateurs, télévisions connectées et 
smartphones. 

◊	Pour les émissions côté "utilisation", elles 
sont dûes en partie à l’électricité nécessaire 
au transfert de données d’un équipement à 
l’autre, notamment pour le visionnage de vi-
déos en ligne, ainsi que l’électricité néces-
saire aux terminaux pour les calculs effectués 
hors ligne par les programmes et logiciels in-
formatiques. 

•	 Le trafic mondial de données est dominé par 
les services de vidéo à la demande, les ser-
vices « Tubes », la pornographie, le gaming, les 
services IPTV et les réseaux sociaux. 

•	 Il existe de nombreuses manières de réduire 
ses émissions en rapport avec le numérique 
au niveau individuel. Parmi elles, augmenter la 
durée de vie des équipements en privilégiant 
le réemploi, la réparation et le recyclage, éviter 
l’usage de la 3, 4 et 5G, choisir un fournisseur 
d’électricité « vert », regarder moins de vidéos en 
ligne, utiliser de plus « petits appareils », dimi-
nuer la définition des vidéos ou encore éteindre 
les box Internet et télévision. 

•	 Des actions telles que supprimer ses emails 
ou se désabonner de newsletters ne procurent 
par contre pas une diminution d’émissions très 
importante.  

•	 Il ne faudrait pas tomber dans une rhétorique du 
type « tout est mauvais dans le numérique », car 
il apporte également des bénéfices sociétaux 
importants. Certains usages devraient toutefois 
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(Wynes et Nicholas 2017). L'arbre ne va cependant pas capter du 
CO2e indéfiniment et, au cours de sa fin de vie, il va en réalité ré-
émettre tout le CO2e qu'il a absorbé (Jancovici 2007). Ceci ne veut 
pas dire que planter des arbres n'a pas d'impact puisque, dans 
une forêt en bonne santé, un arbre mourant est remplacé par un 
nouvel arbre, absorbant lui-même du CO2e. En considérant que 
chaque arbre de la nouvelle forêt est remplacé par un nouveau et 
qu'un arbre absorbe du CO2e pendant quelques décennies, alors 
les émissions de GES d'une recherche sur Ecosia sont largement 
négatives.
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OBJECTIF majeur DE Développement 
durable de l'ONU LIé :

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUXENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

Numérique et ...

chapitre 11:    

Pourquoi est-ce important ?  
Dans le but de pouvoir pérenniser les sociétés humaines 
et sauvegarder les écosystèmes, il est primordial 
de produire et de consommer de telle manière que 
l’environnement puisse se régénérer. Or, pour le moment, 
nous produisons davantage que ce que la planète ne peut 
supporter sur le long terme. En effet, en 2019, l’humanité 
avait besoin de l’équivalent de 1,7 fois ce que la Terre était 
capable de fournir à long terme (Global Footprint Network 
2019). Les sociétés humaines vivent donc à crédit. Elles 
en subissent déjà les conséquences aujourd'hui, et les 
subiront davantage à l'avenir.

Pour illustrer le caractère non durable de la production 
et de la consommation mondiale, plusieurs ressources 
naturelles non renouvelables sont tellement utilisées – 
aujourd’hui, une personne d’un pays riche consomme 
environ 27 tonnes de matières premières par an (ONU* 
2019a) – qu’il existe un risque élevé que certaines soient 
épuisées dans quelques dizaines d’années. Ainsi, si la 
production mondiale d’énergie continue au rythme actuel, 
les réserves combinées de charbon, pétrole, nucléaire 
et gaz naturels seront épuisées dans 91 ans. Or, la 
production d’énergie continue d’augmenter (BP 2019). 
Par ailleurs, une dizaine de métaux seront épuisés dans 
une ou deux générations si nous continuons sur le même 
rythme d’extraction (USGS 2019), et ce nombre monte à 
une vingtaine si la croissance de la production de ces 
métaux continue au rythme actuel (Geldron 2018, p.9). 

En réalité, l’humain a tellement modifié l’environnement 
que les géologues considèrent que la Terre est entrée 
dans une nouvelle ère géologique, appelée Anthropocène. 
Cette ère est parfois appelée Capitalocène ou Technocène 
en référence aux rôles majeurs joués par le capitalisme 
et les technologies dans la transformation de la nature 
(Hamilton 2019).

Pour limiter au maximum l’impact à long terme sur 
les populations, il faut ramener la production et la 
consommation à des niveaux permettant à la Terre de 
se régénérer. Trois leviers, interconnectés les uns aux 
autres (Kallis 2019), sont généralement considérés pour 
y parvenir (O’Neill et al. 2004). Le premier concerne les 
techniques, qui jouent sur la quantité de ressources 
nécessaires à la réalisation d’une action – on parle dans 
ce cas de modification de l'efficacité ou de l’efficience. Le 
deuxième levier concerne la consommation mondiale. Le 
troisième concerne le nombre d’humains sur la planète, 
qui continue d'augmenter (ONU 2019c).

La production et la consommation durables sont définies 
comme la production et l'utilisation de biens et services 
qui répondent aux besoins de base et amènent une 
meilleure qualité de vie, tout en minimisant l'utilisation 
de ressources naturelles, de matériaux toxiques et les 
émissions de déchets et de polluants au long du cycle 
de vie, dans le but de ne pas compromettre les besoins 
des générations futures (Symposium sur la consommation 
durable 1994). D’une manière plus générale, chaque 
humain est un consommateur/trice et il ou elle a le 
pouvoir, par sa décision d’acheter ou non tel bien ou 
service, de participer aux changements sociétaux. Des 
choix de consommations conscients et informés des 
impacts, tant environnementaux, sociaux, éthiques 
qu’économiques peuvent avoir un impact positif. Les 
individus font d'ailleurs de plus en plus attention à ce 
qu'ils achètent (Région de Vénétie 2011; Ipsos 2016). Ils 
deviennent alors des consom'acteurs/trices (emarketing 
2019). Des initiatives telles que "Saturdays for future" 
en Italie tendent à ce type de pratiques (ASviS 2019). 

Toutefois, il ne faut pas oublier le rôle primordial que peut 
et doit jouer le collectif, et notamment les autorités, pour 
aider les consommateurs/trices à réduire leur empreinte 
écologique (Convention Citoyenne pour le Climat 2019, p.33). 
Les entreprises ont également un rôle à jouer si elles se 
décident à agir pour créer un monde réellement durable 
(ONU 2019b). L'écoconception des produits (Van der Ryn 
et Cowan 2007; Bordage 2019, pp. 72-74) et le partage de 
bonnes pratiques (NEXT 2019) sont deux manières d'aller 
dans la bonne direction.

 Obsolescence programmée 

Un premier aspect important lié à la production et 
consommation durables concerne le remplacement 
très rapide des objets numériques. Ainsi, un smart-
phone était utilisé un peu moins de 2 ans en 2016 
(Jenik 2017), et un ordinateur environ 5 ans en 2018 
(Bordage 2018). Ce phénomène est conséquence de l’ob-
solescence, très présente dans le numérique. Nous la 
définissons comme la dépréciation de la valeur d’un 
produit, menant au final à son remplacement alors que 
toutes ses composantes, ou la plupart d’entre elles, 
sont encore en parfait état de fonctionnement. 

L’obsolescence est importante pour les entreprises du 
numérique. En effet, sans elle, ces dernières n’arrive-
raient plus à vendre autant d’appareils, et ne seraient 
alors plus nécessairement viables économiquement 
sous leur modèle d'affaire actuel. D’une certaine ma-
nière, le système économique actuel dépend égale-
ment de l’obsolescence puisqu’il est dépendant de la 
croissance économique, et donc de la consommation 
de biens et services (EcoInfo 2013; Jackson 2017).  

Le phénomène d’obsolescence est en partie la consé-
quence des avancées technologiques très rapides 
dans ce domaine. Le nombre de fonctionnalités des 
appareils augmente, ainsi que leurs performances. 
L’achat d’un nouvel appareil peut donc être utile (Remy 
et Huang 2015), et l’ancien devient « obsolète ». Cepen-
dant, quand les améliorations techniques apportées 
par les nouveaux appareils ne sont pas suffisantes 
pour pousser les individus à l’achat, les fabricants 
peuvent être tentés d’effectuer de l’obsolescence pro-
grammée. Cette dernière fait référence aux techniques 
mises en place pour accélérer la dépréciation de la va-

Durée de vie 
moyenne

2 ans

5 ans

consommation et 
production responsableS



PAGE 68

pour les appareils qui, eux, n’ont pas amélioré leurs 
performances. Cette pratique ralentit les appareils, 
pouvant conduire à les rendre inutilisables et condui-
sant à leur remplacement (Bordage 2018). Les déve-
loppeurs/euses de logiciels ne cherchent d’ailleurs pas 
nécessairement à rendre les logiciels moins volumi-
neux (Roussilhe 2018). De plus, les mises à jour sont gé-
néralement fortement recommandées par les fabri-
cants, parfois obligatoires, et certaines sont même 
effectuées sans le consentement de la personne (Bor-
dage 2018). D'un autre côté, ne pas effectuer de mise à 
jour conduit à l'obsolescence prématurée de l'équipe-
ment étant donné que l'utilisateur/rice s'expose à des 
dysfonctionnements et à des failles de sécurité.

Un exemple extrême est celui de la mise à jour du sys-
tème d’exploitation sur le Samsung Galaxy Note 4, for-
çant les utilisateurs/trices à migrer vers une version 
bien plus gourmande. Le ralentissement provoqué fut 
tel que les appareils sont devenus inutilisables pour de 
nombreuses personnes (Bordage 2018). Dans le même 
registre, Apple a effectué fin 2017 une mise à jour du 
système d’exploitation qui réduisait intentionnellement 
les performances des anciennes versions de l’iPhone, 
les rendant très lents à l’utilisation. Après découverte 
de la manœuvre, l’entreprise a avoué les faits et s’est 
excusée. Elle a prétexté que la mesure avait pour but de 
rallonger la durée de vie des batteries. Cette affaire fut 
appelée « BatteryGate » (Brown 2017).

Un autre exemple d’obsolescence logicielle concerne 
Microsoft et l’arrêt de mise à jour de ses anciens sys-
tèmes d’exploitation Windows, forçant les utilisateurs à 
migrer vers de nouvelles versions plus gourmandes et 
difficiles à supporter pour d’anciens ordinateurs. La fin 
des mises à jour de Windows 7 a eu lieu en janvier 2020. 
Microsoft (2019) déclarait à ce propos : « Même si vous 
pouvez continuer à utiliser votre PC avec Windows 7, 
sans recevoir de mises à jour logicielles et de sécurité 
continues, il sera plus vulnérable aux virus et aux logi-
ciels malveillants. À l'avenir, la meilleure façon d'être en 
sécurité est sous Windows 10. La meilleure expérience 
Windows 10 s'obtient avec un PC neuf. Même s'il est 
possible d'installer Windows 10 sur votre ancien appa-
reil, cela n'est pas recommandé. » Microsoft, par cette 
mesure, pousse donc à l’achat d’un nouvel ordinateur 
même quand l’ancien fonctionne encoreparfaitement.

Ralentissement suite à une mise à jour, 
exemple d’obsolescence logicielle

Mise à jour

leur d'un produit, menant ainsi plus rapidement à son 
replacement. 

 Obsolescence technique : 
Il existe plusieurs types d’obsolescence. Parmi 
elles, l’obsolescence technique ou fonctionnelle. Elle 
concerne les procédés visant à rendre la réparation dif-
ficile ou très onéreuse, voire même impossible. Devant 
la tâche à accomplir ou le coût demandé, les individus 
sont alors tentés d’acheter un nouvel appareil.

L’obsolescence technique se matérialise de plusieurs 
façons. Tout d’abord, le fabricant peut faire en sorte 
que les pièces n’aient pas une longue durée de vie. En-
suite, il peut rendre difficile ou impossible le remplace-
ment des pièces. De plus, il peut fournir un service de 
remplacement de pièces peu efficace et onéreux. Enfin, 
il peut tenter d’éviter le recours à un·e réparateur/trice 
indépendant·e, qui pourrait fournir un service plus per-
formant, plus rapide et/ou meilleur marché (EcoInfo 2013; 
Cash Investigation 2012). 

Un exemple reprenant plusieurs de ces caractéris-
tiques concerne les batteries des appareils numé-
riques. Elles constituent l’un des éléments tombant le 
plus souvent en panne (Maliverney 2018). Or, les construc-
teurs produisent des appareils dont les batteries sont 
difficiles, voire impossibles, à remplacer. Cette pratique 
a été lancée par Apple dès la première version de l’iPod, 
dont la batterie avait une durée de vie estimée à 18 
mois tout en n’étant pas remplaçable (EcoInfo 2013). 
Cette pratique s’est répandue à tel point que, sur 13 
smartphones testés par Greenpeace (2017, p.9), la batte-
rie était facilement remplaçable pour seulement 2 
d’entre eux.  

Certains constructeurs sont allés un cran plus loin de-
puis quelques années. Pour éviter le recours à des ré-
parateur/trices indépendant·e·s, ils ont implanté dans 
leurs nouveaux équipements une puce. Celle-ci va tout 
d’abord repérer si une batterie d’une autre marque que 
celle du constructeur – ces dernières étant générale-
ment deux fois moins chères – est utilisée. Si tel est le 
cas, la puce empêche la recharge. Le terminal est donc 
rendu inutilisable (Maliverney 2018).

 Obsolescence logicielle : 
Les fabricants peuvent également jouer sur les mises à 
jour pour programmer l’obsolescence – on parle géné-
ralement d’obsolescence logicielle. En effet, les mises 
à jour de tous types sont de plus en plus gourmandes 

Batterie �chue  et non démontable, 
exemple d’une obsolescence technique
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ments utilisateurs/trices réduirait de 17% l'utilisation 
d'énergie du secteur du numérique, de 24% l'utilisa-
tion d'eau et de 21% le potentiel d'épuisement des res-
sources (Bordage 2019b, p.33). Plusieurs leviers d’action 
sont disponibles pour agir. 

•	 Levier politique 

Le premier concerne les pouvoirs politiques. Augmen-
ter la durée de garantie minimale, obliger les construc-
teurs à différencier les mises à jour selon leur nécessi-
té, à fournir des services après-vente de qualité ainsi 
que des téléphones dont les pièces sont facilement 
remplaçables sont des mesures qui permettraient de 
réduire drastiquement l’obsolescence technique. En-
courager les constructeurs à ne pas fournir de mises 
à jour trop gourmandes pourrait réduire l’obsolescence 
logicielle. Restreindre la publicité ou des pratiques mar-
keting trop incitatives, pourrait réduire l’obsolescence 
psychologique (Meunier 2018; Anastasio 2019). Cinquante 
mesures politiques ont par exemple été proposées par 
Halte à l'Obsolescence Programmée (Vasseur et al. 2019). 

Sanctionner les fabricants pratiquant de l’obsoles-
cence programmée est aussi une manière de réduire 
le phénomène. Démontrer qu’un constructeur a in-
tentionnellement programmé l’obsolescence est une 
tâche très ardue. Par exemple, dans le cas de l'ob-
solescence logicielle concernant Windows 7, Microsoft 
cherche à réduire ses coûts, et il est difficile de prouver 
que l'entreprise a sciemment cherché à provoquer le 
remplacement des ordinateurs. Il n'est cependant pas 
impossible de condamner des entreprises pour des 
actes d'obsolescence programmée. En 2018, l’autori-
té italienne pour la concurrence a condamné Apple et 
Samsung concernant les cas de ralentissement des 
téléphones évoqués plus haut (Bordage 2018). Des pro-
cédures judiciaires ont été lancées dans d’autres pays, 
et pourraient également mener à des condamnations 
(Vasseur 2018).

•	 Levier individuel

Le second levier se trouve au niveau des individus. 
Ceux-ci, par leurs choix – ou non – de consommation, 
influent sur la durée de vie et d’utilisation des appa-
reils et peuvent pousser les fabricants à produire des 
appareils et services numériques plus durables et res-
ponsables. Privilégier la réparation au lieu d’acheter 
un nouvel appareil fait partie des pratiques durables et 
responsables (Bordage 2019a). Des guides de réparation 
gratuits sont disponibles sur Internet (iFixit 2019). L'achat 

 Obsolescence psychologique : 
Malgré les types d’obsolescences mentionnés plus 
haut, beaucoup d’appareils sont remplacés alors qu’ils 
sont encore utilisables. Pour les smartphones, cela re-
présente plus de la moitié des cas (Mitchell 2017). Bien 
que les avancées technologiques peuvent dans cer-
tains cas rendre utile l’achat d’un nouvel appareil, ce-
lui-ci sert souvent à assouvir une envie de nouveauté 
ou pour augmenter son statut social (Jackson 2017, 
pp.148-152; cf. Chapitre 7). Les fabricants l’ont bien compris 
et mettent en place des techniques marketing donnant 
envie aux utilisateurs d’acheter de nouveaux appareils 
(EcoInfo 2013). Parmi ces pratiques, nous pouvons men-
tionner celles des opérateurs téléphoniques qui offrent 
un nouvel appareil à un prix très faible – souvent 1 euro 
– contre un réengagement de longue durée avec eux 
(Bordage 2019b). 

Les entreprises, par ce biais, cherchent à donner aux 
individus l’impression qu’ils ont besoin du nouvel ap-
pareil ou de cette nouvelle fonctionnalité même quand 
le gain ne donne pas lieu à des formes de satisfactions 
durables (Keucheyan 2019). Cela mène ainsi à l’achat de 
gadgets et au consumérisme, phénomène très pré-
sent dans nos sociétés (Jackson 2017; Keucheyan 2019). Par 
exemple, est-il réellement utile de changer de smart-
phone même quand il fonctionne toujours ? L'entre-
prise cherchera à nous en convaincre.

 Comment agir ? : 
Puisque l’obsolescence programmée pousse à une 
consommation qui n’est pas nécessaire alors même 
que les problèmes environnementaux croissent à 
cause de cette consommation, elle ne participe pas 
à rendre durables et responsables la production et la 
consommation. Il est donc primordial de réduire ce 
phénomène autant que possible. Par exemple, une 
augmentation de 30% de la durée de vie des équipe-
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cace les écosystèmes terrestres et marins (GeSI et Accen-
ture 2017). Ainsi, bien que ces chiffres aient été fortement 
remis en question pour se baser sur des hypothèses 
trop simplistes et optimistes (Bieser et Hilty 2018), de nom-
breux acteurs/rices institutionnel·le·s mettent en avant 
les possibilités offertes par le numérique (Parlement euro-
péen 2010; Figueres 2015; Biggs 2017).

Plusieurs technologies numériques ont en effet du 
potentiel. D’une manière générale, il s’agit d’utiliser le 
numérique pour récolter, via des capteurs*, une mul-
titude d’informations. Elles sont alors traitées par des 
systèmes d’analyse de type big data*, parfois à l’aide 
d’intelligences artificielles* (IA), dans le but d’optimiser 
la quantité de ressources nécessaires à la réalisation 
d’une action, et ainsi d’augmenter l’efficience.  

Ce procédé peut s’appliquer à plus ou moins tous les 
aspects de la vie. Les actions réalisées à l’aide de cette 
pratique sont appelées « intelligentes », ou « smart ». 
Ainsi, le smart farming applique ce principe en agricul-
ture (cf. Chapitre 6), la smart mobility et la smart logis-
tics l’applique dans le transport des personnes et des 
marchandises, tandis que le smart building ou smart 
home l’appliquent au niveau de la consommation de 
ressource des bâtiments (cf. Chapitre 13). Deux appli-
cations prometteuses du numérique en termes de pro-
duction et consommation durables sont présentées 
ci-dessous : le smart energy et le smart manufactu-
ring. Il en existe cependant bien d’autres  (Rolnick et al. 
2019).

•	 Smart energy
Il est toujours, à l’heure actuelle, très difficile de stocker 
l’électricité. Ainsi, si une trop grande quantité est pro-
duite à un moment donné, celle-ci sera partiellement 
perdue (Slaughter 2015). Par ailleurs, durant les pics de 
demande en électricité, il est parfois nécessaire d’al-
lumer des centrales supplémentaires souvent très pol-
luantes – si elles sont au charbon, par exemple. Ces 
centrales doivent également être gardées en état dans 
l’éventualité d’un pic de demande, ce qui a un coût 
énergétique important. Il est donc primordial de faire 
coïncider au maximum la production d’électricité avec 
la demande. Or, cette action est extrêmement compli-
quée, car il est difficile de prédire la demande d’élec-
tricité à chaque moment de la journée. Installer des 
compteurs électriques « intelligents », ou smart meter, 
peut en partie régler ce problème. 

Premièrement, puisque celui-ci envoie des informa-
tions sur la consommation une fois par heure au gérant 
du réseau électrique, il est plus facile de prédire la de-
mande (Commission européenne 2019). Deuxièmement, ce 
type de système pourrait à terme permettre de payer 
l’électricité à un coût plus élevé pendant un pic de de-
mande, ce qui pousserait les utilisateurs/trices à at-
tendre avant de consommer. Ainsi, plus besoin d’allu-
mer et de garder en état des centrales polluantes. 
Troisièmement, l’arrivée des appareils connectés dans 
les maisons pourrait permettre d’affiner davantage les 
prévisions de la demande si des données* de consom-
mation sont envoyées au gérant du réseau électrique. 

d'appareils reconditionnés est également une bonne 
pratique (ADEME 2020). Ne pas effectuer toutes les mises 
à jour évolutives, c'est-à-dire celles n'ayant pas trait à 
la sécurité, est une autre pratique durable. Si l’achat 
d’un nouvel appareil est nécessaire, il vaut mieux pri-
vilégier l’achat d’un terminal facilement réparable (voir 
BOX). Mais, d’une manière générale, la question sui-
vante devrait toujours se poser : l’achat d’un nouvel 
appareil est-il nécessaire, ou répond-il simplement à 
une envie, un besoin artificiel ?

Les individus peuvent également se regrouper en asso-
ciation de consommateurs/trices pour faire entendre 
leur voix, ou partager des bonnes pratiques. C’est le 
cas en France de l’association Halte à l’Obsolescence 
Programmée (HOP), qui regroupait 35.000 citoyen·ne·s 
en 2018 (Vasseur 2018). Elle organise des recours en jus-
tice contre des fabricants, et fournit des conseils en 
matière d’achat et d’utilisation durable du numérique 
(HOP 2019).

Plusieurs entreprises ont mis au point des appareils 
dont les pièces sont facilement remplaçables, même pour 
les particuliers. Nous pouvons citer les smarphones Fair-
phone (Fairphone 2019) et Shiftphone (Galán Herranz 2017), 
ainsi que les ordinateurs why!  (why! 2019). 

 Promesses du numérique 

Le numérique est, depuis sa création, vu comme un 
moyen de réduire l’empreinte environnementale de 
l’activité humaine. Il permettrait d’augmenter l’effica-
cité ou l’efficience – les deux termes sont utilisés en 
français bien que le terme efficience soit plus correct. 
Par exemple, le numérique permettrait d’imprimer 
moins de papier, de moins devoir se déplacer pour le 
travail, pour récupérer une information ou pour faire 
des achats (Bihouix et Mauvilly 2016). 

Ce sentiment du numérique comme une aide pour ré-
duire l’empreinte environnementale des individus est 
toujours présente aujourd’hui. Des chiffres sont même 
avancés par certains, dont GeSI. D’après ce lobby euro-
péen représentant les intérêts d'entreprises du numé-
rique, une digitalisation massive permettrait, d’ici 2030, 
de réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre, 
de 15 % la consommation d’eau et de 20% les déchets 
alimentaires, tout en préservant de manière plus effi-
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réseau, et ainsi faciliter l’adoption des énergies renou-
velables (AIE et OCDE 2017, pp.93-94).

 Smart manufacturing : 
Le concept de smart manufacturing se rapproche for-
tement de celui d’Industrie 4.0 (cf. Chapitre 1), sauf que 
l’accent est mis sur la diminution de l’impact environ-
nemental. Les différents constituants de l’entreprise 
– machines, employé·e·s, etc. – sont équipés de cap-
teurs récoltant des données, envoyées dans l’Internet 
des objets* et interprétées grâce à des analyses de 
type big data*. Il est possible d’éviter des pannes et des 
casses de pièces, de mieux coordonner les actions des 
différents départements de l’entreprise ou encore de 
mieux organiser l’interaction Homme-machine (Accen-
ture 2015).  D’autres technologies numériques peuvent 
également être utilisées. Il est espéré, même si ce n’est 
pas nécessairement vérifié empiriquement (Lifset 2017), 
que les imprimantes 3D permettent de diminuer les 
déperditions de ressources lors de la fabrication et de 
rendre les produits plus légers (AIE et OCDE 2017). 

En tout, GeSI et Accenture (2015, p.131) prédisent une ré-
duction d’émission de gaz à effet de serre jusqu’à 50% 
pour une entreprise adoptant ces pratiques. Même si 
ce chiffre semble exagéré, le potentiel de réduction 
d’impact environnemental est bien présent.

 Effets rebonds 

Grâce aux avancées technologiques, dans le numé-
rique comme dans d’autres domaines, de moins en 
moins de ressources sont nécessaires pour la réalisa-
tion de la même action (Gossart 2015; Jackson 2017, p.121). 
Toutefois, malgré ces gains, la quantité totale d’énergie 
et de matières premières utilisées est en augmentation 
dans le monde depuis plus d’un siècle (The Shift Project 
2019; Geldron 2018, p.6). Ce phénomène contre-intuitif est 
lié à l’effet rebond, aussi appelé paradoxe de Jevons.

L’effet rebond est un phénomène par lequel la dimi-
nution de la quantité d’énergie ou d’une ressource 
naturelle nécessaire à la réalisation d’une action est 
partiellement ou totalement compensée à la suite de 
l’adaptation du comportement de la société (Villani 2018). 
Dit autrement, la baisse de la quantité de ressource né-
cessaire serait compensée, au moins en partie, par les 
changements de comportements individuels et collec-
tifs.

 Effets rebonds directs et indirects : 
Il existe différents niveaux d’effets rebonds. Le premier 
est l’effet direct, où l’augmentation de l’efficience pro-
voque une augmentation de l’usage de ce même bien 
ou service. Le second est l’effet indirect, qui se préoc-
cupe de l’augmentation de la consommation d’autres 

Ce type de mesures pose cependant des questions 
quant à la protection des données personnelles (AIE et 
OCDE 2017) et de justice sociale si des personnes ap-
pauvries ne peuvent éviter de devoir consommer de 
l'électricité en heure de pointe. 

Par ailleurs, il est extrêmement difficile de gérer le ré-
seau électrique. Il existe de nombreux sites de pro-
duction, dont les panneaux solaires des particuliers, 
ainsi que des milliards de sources de consommation 
potentielles. Sans compter que chaque moyen de pro-
duction, de distribution et de stockage a un impact en-
vironnemental différent. La gestion globale du réseau 
dans le but de réduire au maximum les pertes d’énergie 
est donc une mission pharaonique. Le numérique peut 
aider dans cette tâche. En effet, les IA*, dotées de puis-
sance de calculs et de mémoires bien supérieures aux 
humains, pourraient aider à gérer le réseau de manière 
plus optimale. Ainsi, l’utilisation de technologies infor-
matiques pour optimiser la production, la distribution 
et le stockage d’énergie donne naissance à un nouveau 
type de réseau, que l’on dit intelligent. On parle égale-
ment de smart grid (GeSI et Accenture 2015). À noter que 
ce genre de système peut également être adopté pour 
la distribution du gaz et de l’eau (Commission européenne 
2019; GeSI et Accenture 2017).

Il est estimé que l’utilisation de l’ensemble des techno-
logies du smart energy pourrait réduire de 9% la pro-
duction d’électricité pour la même demande  (Commis-
sion européenne 2019). 

Le smart grid peut également permettre de faciliter 
la transition vers des énergies renouvelables, moins 
émettteuses de gaz à effet de serre – bien que leurs 
émissions soient loin d'être nulles (Jancovici 2019) et 
qu'elles ne soient pas réellement renouvelables à cause 
de l’utilisation de métaux (cf. section "Épuisement des 
métaux"). En effet, la production de ce type d’énergie 
est dépendante des conditions météorologiques. Ain-
si, si le vent et la luminosité sont faibles, les éoliennes 
et les panneaux solaires ne produisent presque pas 
d’électricité. Il est donc nécessaire de garder en état 
des centrales plus polluantes, et de les utiliser au be-
soin. Ce constat rend l’adoption des énergies renouve-
lables problématique, puisqu’elles sont responsables 
d’impacts environnementaux importants autre part sur 
le réseau électrique (Luoma 2009). L’arrivée des énergies 
renouvelables complexifie aussi le réseau, et rend sa 
gestion encore plus compliquée. Le smart grid peut ré-
pondre en partie à ce problème car, prenant en compte 
une myriade de données, dont les données météoro-
logiques, il pourrait gérer de manière plus optimale le 

Un compteur électrique intelligent, ou smart meter. 
© CC BY-SA 3.0 - EVB Energy 
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 Effets rebonds systémiques : 
Il existe un troisième niveau d’effets rebonds, souvent 
nommés effets rebonds systémiques ou structurels 
(Wallenborn 2018; Gossart 2015). Tandis que les deux pre-
miers niveaux s’occupent des changements de com-
portements individuels, celui-ci répertorie les chan-
gements collectifs provoqués par une augmentation 
de l’efficience. On dénombre plusieurs types d’effets 
rebonds systémiques. Quatre sont répertoriés ci-des-
sous, chacun d’entre eux étant lié aux trois autres. 
Cette liste n’est pas exhaustive. Il est en réalité extrê-
mement difficile de répertorier tous les effets rebonds 
potentiels, et il est encore plus difficile de les quantifier 
(Wallenborn 2018). 

•	 Effet rebond "transformations des normes 
sociales"

Premièrement, les nouvelles technologies permettent 
une augmentation du confort (cf. Chapitre 8), de telle 
manière que les attentes à ce sujet au sein de la socié-
té augmentent de manière presque irréversible au fil du 
temps (Shove 2003). Les comportements de consomma-
tion s’adaptent donc à ces nouvelles normes. Concer-
nant le numérique, il est devenu très difficile de s’en 
passer puisqu’une bonne partie de la vie se déroule à 
son contact. Si vous n’avez pas regardé la dernière sé-
rie Netflix ou si vous n’êtes pas présents sur les ré-
seaux sociaux, il sera plus difficile de participer à la vie 
sociale. Les risques d’exclusion sont donc accrus. Si 
vous n’avez pas de compétence en informatique, vous 
trouverez plus difficilement un emploi. La liste conti-
nue.

•	 Effet rebond "accélérateur d'activité"
Deuxièmement, les technologies permettent de réaliser 
des actions beaucoup plus rapidement. Par exemple, 
faire du shopping, écouter de la musique, commander 
un taxi ou partager une information sont effectués de 
manière beaucoup plus rapide avec les technologies 
digitales (Santarius 2017). Le temps gagné permet alors 
d’effectuer d’autres activités, qui auront elles-mêmes 
un impact environnemental (Gossart 2015; Wallenborn 2018). 
Le numérique est même soupçonné d’avoir tendance à 
accélérer le rythme de vie (cf. Chapitre 7), ce qui pour-
rait encore davantage augmenter cet effet rebond.

Hé ! Bonne nouvelle ! J’ai acheté un poisson comme 
prévu mais ça m’a coûté deux fois moins cher !

E�et rebond SYSTEMIQUE : 
transformation des normes sociales

Hé tu as vu le 
dernier épisode 
de Warrrior 4 ?

Ah oui il est trop 
bien ! Bla bla bla...

Bon ben faut 
vraiment que je 

le regarde ce 
soir....

biens ou services (Gossart 2015). Pour illustrer, prenons 
l’exemple du smart grid, qui implique une augmenta-
tion de l'efficacité énergétique. Il provoque une baisse 
du prix de l’électricité. Les individus parviennent alors 
à économiser de l’argent. Ils peuvent donc décider de 
consommer davantage d’électricité (effet rebond di-
rect), ou de consommer d’autres biens et services qui 
nécessitent eux-mêmes de l’énergie (effet rebond in-
direct). Les individus pourraient par exemple décider 
de partir plus loin en vacances, ou partir en avion une 
fois supplémentaire. Même épargner consomme de 
l’énergie puisque la banque va de toute façon réinvestir 
dans l’économie l’argent mis sur le compte, même si 
des investissements plus éthiques et durables existent 
(Financité 2020).

En réalité, chaque gain en matière de ressources va 
être au moins partiellement compensé. Dans le cas de 
l’énergie, qui est le plus étudié, les effets rebonds di-
rects et indirects sont de l’ordre de 41 à 78%, selon les 
domaines (Chitnis et Sorrell 2015). Par conséquent, dans 
le pire des cas, les gains énergétiques supposés sont 
presque totalement compensés par ces deux niveaux 
d’effets rebonds.

Le numérique provoque des effets rebonds directs et 
indirects parce qu’il permet d’économiser de l’argent 
pour la réalisation de la même action. En effet, regarder 
un film ou écouter de la musique est devenu moins 
onéreux avec les plateformes de streaming*, Internet 
permet de récolter une masse d’informations gratuite-
ment, Airbnb permet de diminuer le prix de la location 
d’un logement, le cloud* peut diminuer le coût du stoc-
kage d’information, et ainsi de suite. Cet argent écono-
misé sera alors réinvesti, avec un coût environnemen-
tal  (Santarius 2017).

E�et rebond DIRECT !

Un poisson 
s’il vous 

plaît !

Ah ! Dans ce cas je 
vais plutôt vous en 

prendre 2 !

Voilà ! C’est une bonne 
affaire, il est maintenant 

2 X moins cher !

Super ! Du coup je vais 
aussi aller acheter des 

figurines pour ma 
collection !

E�et rebond INDIRECT !

Un poisson 
s’il vous 

plaît !

Voilà ! C’est une bonne 
affaire, il est maintenant 

2 X moins cher !

E�et rebond DIRECT !

Un poisson 
s’il vous 

plaît !

Ah ! Dans ce cas je 
vais plutôt vous en 

prendre 2 !

Voilà ! C’est une bonne 
affaire, il est maintenant 

2 X moins cher !

Super ! Du coup je vais 
aussi aller acheter des 

figurines pour ma 
collection !

E�et rebond INDIRECT !

Un poisson 
s’il vous 

plaît !

Voilà ! C’est une bonne 
affaire, il est maintenant 

2 X moins cher !
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environnemental. En effet, il n’a pour le moment jamais 
été possible de croître économiquement tout en dimi-
nuant durablement l’impact environnemental global. 
Les raisons de penser que cette situation ne changera 
pas à l’avenir sont d’ailleurs nombreuses (Parrique et al. 
2019). Au niveau du numérique, des recherches prélimi-
naires semblent pointer vers un lien puissant entre di-
gitalisation, croissance économique et utilisation 
d’énergie (Lange 2017).

•	 Et dans le cas spécifique du numérique?
Comme expliqué précédemment, le numérique pro-
voque une augmentation de l'efficience, et pas seule-
ment dans le domaine de l'énergie. Par exemple, plus 
besoin de magasins pour vendre des produits, plus 
besoin de livres pour trouver de l’information, besoin 
de moins de ressources grâce au smart manufacturing 
et au smart farming, etc. On parle alors du potentiel de 
dématérialisation du numérique (Magee et Devezas 2017).  

Il est très difficile de prendre en considération la tota-
lité des effets rebonds, mais certaines études tentent 
d'y parvenir. Concernant le cas de l'énergie, Lange et 
al. (2020) ont créé un modèle permettant de prendre 
en considération les effets rebonds systémiques. Ils 
ont conclu que le numérique provoquait un effet re-
bond au-delà des 100%. On parle alors d’un « retour 
de flamme », où le bénéfice de départ est plus que to-
talement compensé. Le numérique pris dans son en-
semble aurait donc jusqu’à présent provoqué une aug-
mentation, et non une diminution, de la consommation 
d’énergie mondiale. Ces résultats vont totalement à 
l’encontre des dires de lobbies du numérique tels que 
GeSI et Accenture (2017), qui sous-estiment grande-
ment les effets rebonds dans leurs analyses.

Une autre tentative de prise en compte des effets re-
bonds systémiques a été réalisée par Magee et Deve-
zas (2017). Ils ont créé un modèle économique incluant 
des effets rebonds potentiels. Ils se sont alors basés 
sur des données des cinquante dernières années, et 
se sont rendu compte que les progrès technologiques 
n’avaient pas mené à une diminution, mais bien à une 
augmentation de la quantité totale d’énergie utilisée. 
D’après eux, l’effet rebond en matière d’énergie serait 
supérieur à 100%. Ils ont également étudié les effets 

E�et rebond SYSTEMIQUE : 
"accélérateur de production"

Parfait dans une heure c’est 
fini ! Au chantier suivant !

Courage ! Dans 2 jours 
j’aurai fini 

la petite piscine...

.

•	 Effet rebond "cascade d'innovations 
technologiques"

Troisièmement, une avancée technologique permet à 
de nouvelles avancées technologiques de se produire. 
Elle peut réduire les coûts de production, augmenter les 
performances ou encore augmenter la production. Ces 
différentes caractéristiques peuvent permettre de 
rendre possibles ou envisageables certaines innova-
tions qui ne l’étaient pas. Ces innovations en cascade 
ont le potentiel de radicalement transformer la société. 
Pour illustrer, sans l’invention de la machine à vapeur 
au XVIIIe siècle, la société actuelle ainsi que ses diffé-
rents impacts environnementaux n’auraient pas été 
possibles (Wallenborn 2018). Au niveau du numérique, les 
avancées ont permis la mise en place d'IA, d’objets 
connectés ou encore de transmettre une quantité de 
plus en plus conséquente d’information. Or, ces der-
nières ont un grand impact environnemental (cf. Cha-
pitres 10 et 13).  

•	 Effet rebond "accélérateur de production"
Quatrièmement, l’augmentation de l’efficacité aug-
mente en parallèle la productivité, car moins de travail 
est nécessaire à la réalisation de la même action 
(Wallenborn 2018). Or, la productivité est elle-même en gé-
néral source de croissance économique (cf. Chapitre 
2). Cette dernière est liée à l’augmentation de l’impact 

E�et rebond SYSTEMIQUE : 
"accélérateur d'activité"

Super, avec ce nouveau logiciel je 
vais 10 fois plus vite !

Du coup je peux 
traiter plus de 

dossiers !

Et ce soir j’aurai le 
temps de faire la 

route pour aller voir 
Maxime !

E�et rebond SYSTEMIQUE : 
"cascade d'innovations technologiques"

Et voici 
l’IBM!

Et le moteur
 de recherche 

Yahoo!

Et Linux !

Et le 
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portable!

Et 
le Wifi!

Et 
Wikipedia!

Et 
YouTube!

Et 
tout 

et tout !

Et 
le Minitel!
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2019b). La 5G nécessiterait notamment la mise en orbite 
de nombreux satellites. SpaceX et le projet Kuiper 
d'Amazon projettent chacun de déployer environ 
50.000 satellites, alors que seulement 8.000 objets ont 
été envoyés dans l’espace depuis le début de l’ère spa-
tiale (Lucchese 2020). Les prochaines années pourraient 
aussi voir l’avènement des cryptomonnaies* et de la 
blockchain*, dont l’impact environnemental est extrê-
mement important (Digiconomist 2019), même s'il existe 
certaines techniques de blockchain moins énergivores 
(Jospe 2019).

L’avenir n’est cependant pas sans espoir. Les effets re-
bonds ne sont pas nécessairement immuables et sont 
également la conséquence de décisions politiques et 
sociétales. Des recherches sont en cours pour déter-
miner dans quelles circonstances les effets rebonds se 
produisent, et comment les diminuer (van den Bergh 2011; 
Santarius et al. 2018). Des pistes sont avancées, comme 
le ralentissement de la construction de nouvelles in-
frastructures provoquant des risques de rebonds, la di-
minution des inégalités en termes de pouvoir ou encore 
la réduction de la compétition à tous les niveaux (Wallen-
born 2018). Des politiques menant à une consommation 
plus sobre et responsable pourraient également avoir 
un effet positif (Gossart 2015; Hilty 2008, p.72; Bordage 2019b).

Ainsi, il ne faut pas croire que les technologies sont 
nécessairement mauvaises pour l’environnement 
(Hilty et Aebischer 2015). Ce sont aux sociétés et aux in-
dividus d’effectuer des choix menant à une utilisation 
des technologies allant vers une réduction de l’impact 
environnemental. Toutefois, sans changement de cap 
sociétal, politique et économique, il est probable que 
le numérique continue d’être un frein et non un atout 
dans la construction de sociétés durables.

 Épuisement des métaux 

Une grande partie des 60 métaux du tableau périodique 
sont utilisés dans les appareils numériques, mais gé-
néralement en très petites quantités. Dans un smart-
phone, on retrouve environ 200 à 300 mg d’argent, 10 
mg de palladium ou encore 2 mg de platine.

 

Mais on va jusqu’où 
comme ça ??? Il serait pas temps 

de ralentir ?

On a vraiment 
besoin de tout ça ?

Surtout vu les 
dégâts ...

Et on est vraiment 
plus heureux ?

rebonds sur une cinquantaine de matériaux et ont 
conclu que, pour l’immense majorité de ceux-ci, l’aug-
mentation de l’efficience avait mené à une montée de 
la consommation compensant plus que totalement les 
gains de départ. Il y aurait donc un « retour de flamme 
» dans presque tous les cas. Cette étude ne se foca-
lise pas spécifiquement sur le numérique, mais bien 
sur les progrès technologiques en général. Le numé-
rique représentant une part importante de l'innovation 
au cours des dernières décennies (cf. Chapitre 4), les 
conclusions devraient s’appliquer au cas du numé-
rique.  

Le numérique n’aurait donc pas provoqué, jusqu’à 
présent, une dématérialisation de nos sociétés. Des 
faits vont d'ailleurs dans ce sens. Premièrement, 
contrairement aux idées reçues sur le caractère im-
matériel du numérique, une grande quantité de ma-
tériaux sont utilisés par ce secteur. Ainsi, en 2020,  la 
consommation numérique française implique l'ex-
cavation de 197 kg de terre par jour et par utilisateur/
trice (Bordage et al. 2020, p. 9). Deuxièmement, de nom-
breux effets rebonds matériels – donc, en dehors du 
domaine de l'énergie – sont présents dans le numé-
rique. Pour donner un exemple, il fut espéré dans la 
décennie 2000 que l’avènement de ces technologies 
provoquerait une baisse drastique de la consomma-
tion de papier. Des objectifs « zéro papier » furent 
d’ailleurs mis en place en France. Cependant, dû à de 
nombreux effets rebonds, comme l’arrivée des im-
primantes à domicile ou l’augmentation de l’accès 
à l’information, le numérique n’a pas provoqué une 
chute de la consommation de papier. En France, sa 
consommation n’a diminué que de 1,3% entre 2000 
et 2010, loin d’une dématérialisation et des objec-
tifs « zéro papier » (Bihouix et Mauvilly 2016) – La situa-
tion semble s'être améliorée ces dernières années 
dans les entreprises (Bordage 2020). Dans le monde, le 
nombre de livres imprimés n'est pas en diminution 
alors que la consommation d'e-books et de lecture 
de livres sur Internet a explosé (Lange et al. 2020). 

Par conséquent, le numérique ne serait pas étranger 
à l'épuisement possible de certains matériaux d’ici 
quelques décennies, puisqu'il a tendance à provoquer 
une augmentation, et non une diminution, de leur utili-
sation. Il provoquerait également une pression accrue 
sur les écosystèmes (cf. Chapitre 12). 

•	 À l'avenir
En conséquence des sections précédentes, et contrai-
rement aux idées reçues, le numérique aurait jusqu'à 
présent augmenté, et non diminué, l'impact environne-
mental de l'humanité. Si peu de changements sont ef-
fectués, cette situation se perpétuerait. Le numérique 
risque en effet d'avoir un impact de plus en plus impor-
tant à l'avenir. L’avènement possible de la 5G deman-
derait de nouvelles infrastructures massives (Grijpink et 
al. 2018) et pourrait induire une forte augmentation du 
trafic des données (Cisco 2018), en plus de provoquer 
l’achat d’une pléthore de nouveaux objets connectés. Il 
y aurait déjà 19 milliards de tels objets en 2019, et leur 
nombre devrait atteindre 48 milliards en 2025 (Bordage 
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Plomb Lithium
Bismuth
Chrome
Indium

Germanium
Tantale

Tableau 2. Estimation de la date d’épuisement des métaux 
importants dans le numérique si les taux de production 

continuent au rythme des dernières décennies. Les réserves 
prises en compte ne sont pas toutes rentables, et donc pas 

nécessairement exploitables actuellement (USGS 2019, p.195-196).
Sources : croisement des données de Bihouix (2015), Geldron 

(2018, p.9), Halloy (2018, p.40-41) et USGS (2019). 

Les réserves de métaux sont variables. Elles 
peuvent être agrandies si de nouvelles réserves 
sont découvertes ou si de nouvelles techniques 
d’extraction sont mises en place (Bihouix 2015, p.9). 
Toutefois, comme expliqué plus haut, l’augmentation 
des réserves impliquerait des effets rebonds. 
Magee et Devezas (2017) suggèrent que les « 
retours de flamme » furent par le passé largement 
majoritaires concernant les matériaux, de telle 
sorte que, paradoxalement, le nombre d’années 
avant épuisement pourrait diminuer si de nouvelles 
réserves sont découvertes ou sont techniquement 
accessibles. 

De plus, il faut savoir que plusieurs métaux sont 
généralement produits à partir de l’extraction 
d’un seul minerai. Par exemple, le tantale peut 
être associé au niobium, au lithium, à l’étain, au 
zirconium, au titane, au césium et au béryllium dans 
ses gisements (L’élementarium 2020). Ainsi, si un métal 
est proche de l’épuisement, il est possible qu’il soit 
tout de même extrait (et utilisé) parce que d’autres 
métaux auxquels il est associé sont nécessaires 
(Geldron 2018).

Par conséquent, l'arrêt ou le ralentissement de la 
production d'un métal proche de l'épuisement est 
bien plus compliqué que ce que l'on pourrait croire.

Par ailleurs, le recyclage de la majorité des métaux est 
extrêmement difficile. En effet, en premier lieu, les ma-
tériaux recyclés baissent souvent en qualité, de sorte 
qu'ils ne peuvent plus nécessairement être utilisés 
dans les secteurs demandeurs de ceux-ci (Bihouix 2018, 
12:14 à 13:21). En second lieu, ils sont souvent utilisés, 
tant dans le numérique que dans d’autres secteurs, en 
très petites quantités. Les coûts financiers et énergé-
tiques du recyclage deviennent alors prohibitifs (Bihouix 
2018). D'après le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (2011), pour 34 des 60 métaux du ta-
bleau périodique, moins de 1% étaient à cette époque 
recyclés sous forme de métal ou d'alliage de métal 
conservant leurs propriétés chimiques et physiques 
initiales - on parle dans ce cas de recyclage fonction-
nel. 18 des 60 avaient un taux supérieur à 50%. La plu-
part des métaux cités dans le Tableau 2 ont un taux de 
recyclage fonctionnel supérieur à 50%, mais leurs pro-
ductions hors recyclage continuent tout de même à 
s’intensifier (Geldron 2018). Ceci est, de nouveau, partiel-

, Étain, Calcim, Sou�re, Potassium, Manganèse, Titane, Phosphore, Plomb...Magnésium

Zinc

Lithium

Nickel

Chrome

Hydrogène

Cobalt

Cuivre

Silicium

Le fer

Oxygène

Carbone

Aluminium 31,15 g

19,85 g

18,71 g

18,63 g

8,14 g

7,84 g

6,59 g

5,52 g

4,94 g

2,72 g

0,87 g

0,69 g

Les métaux dans l’iPhone
Matériaux utilisés pour la fabrication de l’Iphone 6 (modèle 16 GB)

source des données : 911 Metallurgist (Vice.com)

Total 
Poids : 129 
grammes

Valeur des éléments 
1.03 $

Les quantités sont légèrement supérieures dans les 
tablettes et ordinateurs (Bihouix et Mauvilly 2016). Cepen-
dant, étant donné l’énorme demande pour les objets 
numériques – par exemple, en 2018 ont été produits 
258 millions d’ordinateurs (Gartner 2019) et 1,45 milliard 
de smartphones (TrendForce 2019), la part du digital dans 
la consommation de certains métaux est très impor-
tante (voir Tableau 1).

Métal Part de l’électronique dans 
la production mondiale

Cuivre 6%
Or 10%

Palladium 10%
Argent 20%
Étain 35%

Cobalt 35%
Tantale 60%
Indium 80%

Ruthénium 80%
Gallium 90%

Germanium 30-50%

Tableau 1. Part du secteur de l’électronique dans la 
consommation mondiale de certains métaux. Le numérique 

représente une partie importante du secteur de l’électronique.
Source : Bihouix et Mauvilly (2016). 

Or, comme évoqué dans la section "Pourquoi est-ce 
important?" de début de chapitre, nombre de métaux 
importants dans le numérique sont déjà assez proches 
de l’épuisement (voir Tableau 2). 

Épuisement à court terme 
(moins de 30 ans)

Épuisement à moyen 
terme (moins de 50 ans)

Antimoine Manganèse
Étain Nickel

Argent Cuivre
Cobalt Sélénium

Or Niobium
Zinc Molybdène
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il ne sera peut-être plus possible de produire 
et de consommer autant de services numé-
riques. Beaucoup de métaux utilisés dans le 
numérique sont également importants pour 
la production d’énergies renouvelables. La 
consommation et la production mondiale du 
numérique sont donc très peu durables et 
responsables. 

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 2 : Vous avez dit écologique ?

•	 Activité 1 "Le cycle de vie du smartphone"

•	 Activité 2 "En quête d'infos !"

•	 Activité 3 "Le Quizz numérique ! "

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 1 "Je me mets dans la peau d'un·e ven-
deur/euse"

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

Parcours 4 : Quels effets rebonds ?

•	 Activité 1 " Effets rebonds au quotidien ? "

Parcours 5 : Comment agir ?

•	 Activité 1 "En quête de solutions !"

•	 Activité 2 "Faiseurs de lois !"

•	 Activité 3 "Agir dans mon établissement"

Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?

•	 Activité 1 "Des futurs contradictoires ?"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation :  2 (U.A. 2.1.), 3 (U.A. 3.5, 3.6.), 
4 (U.A. 4.1., 4.2.), 5 (U.A. 5.1.), 6 (U.A. 6.3. et 6.4.).
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lement une conséquence de l’effet rebond. Ainsi, même 
si des entreprises s’efforcent de grandement augmen-
ter le recyclage des matériaux, les gains de matières 
seront partiellement ou totalement compensés par des 
effets rebonds.

L’épuisement des métaux, en plus de remettre en ques-
tion la pérennité de nos modes de vie, pose de véritables 
problèmes en ce qui concerne la transition vers des 
énergies renouvelables. En effet, beaucoup de métaux 
importants dans le numérique et proches de l’épui-
sement sont utilisés dans les énergies renouvelables 
(Banque Mondiales 2017, p.75), et plusieurs d’entre eux ont 
des caractéristiques les rendant difficilement rempla-
çables (Bihouix 2015, p.13). Il est probable que, dans une 
ou deux décennies, nous devions faire le choix entre « 
plus de numérique » et « plus d’énergie renouvelable ».

En bref ! 
•	 L’obsolescence programmée pousse à la 

consommation de nouveaux appareils au lieu 
d’essayer d’augmenter la durée d’utilisation 
des anciens. Elle rend donc la production et la 
consommation très peu responsable et du-
rable. Tant les pouvoirs publics que les indivi-
dus ont des leviers d’action importants afin de 
réduire au maximum ces pratiques.

•	 L'industrie du numérique promet une réduction 
d’impact environnemental, notamment via les 
technologies dites « smart ».

•	 Les gains apportés par les technologies, et le 
numérique en particulier, seront partiellement 
ou totalement compensés par les change-
ments de comportements individuels et collec-
tifs. Ce sont les effets rebonds. Des modèles 
empiriques tendent ainsi à montrer que le 
numérique augmente l'impact environnemental 
total de l'humanité. 

•	 Les effets rebonds ne sont pas immuables. 
Nous devons, individuellement et collective-
ment, réfléchir à la manière de les diminuer. 
Cela passera sans doute par des changements 
politiques et sociétaux majeurs.

•	 Le secteur du numérique est très gourmand en 
métaux. Il participe à l’épuisement de plu-
sieurs d’entre eux. Dans quelques décennies, 

Entre extraire des métaux pour les services numériques ou l'énergies 
renouvelables, faudrait-il choisir ?

© CC0 - Domaine public 
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OBJECTIF(S) majeur(s) DE Développement
durable de l'ONU LIé(s) :

ENJEUX environnementauxENJEUX environnementaux

* Mot ou acronyme défini en fin de document

Numérique et ...

chapitre 12:    

Pourquoi est-ce important ?  
Un écosystème est défini comme un ensemble vivant 
formé par un groupement de différentes espèces en 
interrelations, entre elles et avec leur environnement. Il ne 
s’agit donc pas d’un élément figé, mais d’un système issu 
de la coévolution entre les différents êtres vivants et leurs 
habitats (Aufray et Rovillé, sans date). 

L’humanité vit en réalité en interaction constante avec son 
environnement et avec les écosystèmes le composant. 
Elle en bénéficie par ailleurs grandement, les écosystèmes 
permettant entre autres de purifier l’air et l’eau, de nous 
nourrir, de nous protéger des catastrophes naturelles, de 
nous soigner ou encore de retarder les conséquences 
les plus néfastes du changement climatique. Les 
écosystèmes sont donc primordiaux pour la survie de 
l’humanité et des générations futures (Lambertini 2017). 
Par ailleurs, la préservation des écosystèmes peut être 
vue comme un devoir moral, reconnaissant que chacun 
de ses composants – dont une partie ressent la douleur, 
alors qu’une autre est pourvue d’expériences subjectives 
– a, jusqu’à un certain point, le droit d’exister, de vivre, de 
se maintenir ou encore de se régénérer (Singer 1975).

Une bonne partie des écosystèmes est pourtant en 
danger. Environ 13 millions d’hectare de forêts – soit 
environ trois fois la superficie de la Belgique – sont 
perdus chaque année. Or, les forêts abritent plus de 
80% des espèces d’animaux, de plantes et d’insectes 
(ONU 2019). Concernant les récifs coralliens, sur 
lesquels environ un tiers des espèces marines connues 
s’appuient (Lim 2017), quelque 20% d’entre eux ont déjà 
été totalement détruits et 50% courent un risque très 
important (ONU 2016). Un réchauffement climatique 
de 2 degrés diminuerait d’ailleurs de 99% la superficie 
totale des récifs coralliens (GIEC 2018). Chiffre tout 
aussi alarmant, 60% des populations mondiales de 
vertébrés sauvages – mammifères, poissons, oiseaux, 
reptiles et amphibiens – ont disparu entre 1970 et 2014 
(WWF 2018). En Europe, les populations d’insectes 
volants auraient été réduites de 80% entre 1989 et 2016 
(Hallmann et al. 2017). La dégradation des écosystèmes 
peut aller jusqu’à la disparition de certaines espèces. 
Ainsi, environ 7% auraient déjà disparu à cause de 
l’espèce humaine (Régnier et al. 2015) et jusqu’à 1 million 
des 8 millions d’espèces animales et végétales recensées 
sur Terre seraient menacées d’extinction (IPBES 2019). Si 
le rythme actuel d’extinction se confirme, nous pourrions 
être au début de la « sixième extinction de masse » sur la 
planète (AFP 2019). Un effondrement des écosystèmes 
pourrait par ailleurs se dérouler de manière abrupte et au 
cours des prochaines décennies, notamment à cause du 
changement climatique (Trisos et al. 2020). 

L’activité humaine est responsable de la dégradation 
des écosystèmes. Parmi les causes, le changement 
climatique, la pollution des sols et de l’air, la déforestation, 
la consommation d’eau, la transformation des milieux, 
l’accaparement des terres, l’accumulation de déchets, 
le braconnage ou encore la surpêche. En 2019, la 
consommation humaine a nécessité la production de 
l’équivalent de 1,7 fois ce que la Terre est capable de 
fournir à long terme. Pour l’Europe, ce chiffre monte à 2,8  
(Global Footprint Network 2019). 

 Numérique comme espoir pour les  
 écosystèmes 

 Limitation de la consommation de ressources : 
Tout d’abord, il existe des services numériques* 
conçus dans le but de diminuer la consommation en 
ressources de l’humanité, notamment dans le do-
maine de l’agriculture (cf. Chapitre 6), des transports 
et du logement (cf. Chapitre 13) ou encore des entre-
prises (cf. Chapitre 11). Ces techniques ayant pour 
but de diminuer la dégradation de l’humanité sur 
l’environnement et les écosystèmes, le numérique* 
peut être vu, par ce biais, comme un premier espoir. 
Cependant, ces mesures entraînent généralement 
une consommation supplémentaire de ressources, 
compensant partiellement ou totalement les gains 
de départ. Par exemple, il est possible que les gains 
environnementaux de départ causés par l’utilisation 
du numérique dans les secteurs du transport et de 
l’habitat mènent à davantage de voitures par habi-
tant, à les remplacer plus souvent, ou encore à aug-
menter la température des bâtiments (cf. Chapitre 
13). C'est le phénomène de l’effet rebond, expliqué 
au Chapitre 11. 

 Préservation et restauration des écosystèmes : 
Ensuite, le numérique a le potentiel d’améliorer la pré-
servation et la restauration des écosystèmes (Arts et al. 
2015). L’arrivée de ces nouvelles technologies dans ce 
domaine a d’ailleurs été accueillie avec un certain en-
thousiasme (Arts et al. 2015). Elle donne lieu à quantité 
d’initiatives.

Les technologies numériques, à l’aide de capteurs*, 
de caméras, de drones* ou encore de satellites, par-
viennent à récolter de nouvelles informations sur l’en-
vironnement et les écosystèmes. Ces informations 
peuvent être plus fréquentes, sur un plus grand es-
pace, avec une résolution plus fine, et peuvent même 
atteindre des endroits auparavant inaccessibles 
(Blumstein et al. 2011). Deux exemples de plateformes ré-
unissant de telles données* sont Global Forest Watch 
(2020) et InfoAmazonia (2020), qui fournissent au grand 
public les dernières cartes relatives à la couverture de 
forêts dans le monde, leur densité, la déforestation, 
les feux de forêts, etc. Une autre manière innovante 
de récolter des informations sur les écosystèmes se 
fait par le biais de robots. Ceux-ci, conçus pour res-

écosystèmes
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 Lutte contre le braconnage et le trafic d'espèces : 
Les technologies digitales peuvent également aider à 
combattre le braconnage et le commerce d’espèces 
menacées. À l’aide de drones, radars, traceurs GPS, 
caméras thermiques, détecteurs de tirs parfois ai-
dés par de l’analyse de type Big data* et par IA, il est 
possible de surveiller plus facilement et d’arrêter les 
braconniers/ères. Marco Lambertini (2017), directeur 
général de WWF International, explique que l’utilisa-
tion de telles technologies dans la réserve nationale 
de Masai Mara, au Kenya, a augmenté l’efficacité des 
patrouilles de 60%. Il est également espéré que la 
blockchain* puisse empêcher le trafic illégal. En effet, 
cette technologie peut être utilisée pour réaliser des 
contrats pratiquement infalsifiables. Si un tel système 
est mis en place, il sera impossible de mentir au sujet 
d’une marchandise  (Chapron 2017; Howson 2020). 

 Avantages, opportunités, mais aussi risques et 
 limites : 
Ces exemples ne représentent que quelques-uns des 
domaines et initiatives où le numérique peut aider à la 
préservation et la restauration des écosystèmes. Un 
autre exemple est l’utilisation de drones pour planter 
des forêts plus rapidement (Peters 2019; Villani 2018). Ces 
nouvelles techniques apportent avec elles l’espoir de 
meilleurs résultats, plus rapidement et à moindres 
coûts, tout en étant plus accessibles aux citoyen·ne·s 
que les techniques de conservation classiques (Arts et 
al. 2015). Certaines utilisations de ces technologiques 
amènent en effet de réels progrès (Pettorelli et al. 2014), 
mais tout n’est pas aussi rose que ce qui apparaît dans 
les promesses et les slogans. Il existe de nombreux 
défis et problèmes associés à ces technologies (Arts et 
al. 2015; Andrachuk et al. 2019). Leur mise en place pratique 
s’avère généralement bien plus difficile que prévu, et 
n’apporte pas toujours les résultats escomptés (Joppa 
2015). Les écosystèmes peuvent également être néga-
tivement affectés, comme par les bruits causés par 
des drones (Lambertini 2017). Il semble également que 
les données récoltées via la science citoyenne com-
prennent souvent des biais, faussant ainsi les résultats 
de recherche (Andrachuk et al. 2019). Certaines techniques 
évoquées dans cette partie peuvent par ailleurs égale-
ment être utilisées par les ennemis de la préservation 
des écosystèmes, notamment les braconniers/ères 
(Arts et al. 2015; Lambertini 2017) ou encore par exemple 
des entreprises de pêche industrielle pouvant utiliser 

Le numérique facilite la participation citoyenne aux sciences.
© CC0 - Domaine public 

sembler aux espèces, sont alors capables de se fondre 
dans le milieu naturel, récoltant ainsi des données qui 
ne sont pas biaisées par la présence d’un agent étran-
ger (Arts et al. 2015). 

Un exemple de modélisation numérique des espèces aquatiques et 
terrestres menacées à l’échelle mondiale. 

© UNEP-WCMC

Ces données récoltées peuvent être utilisées et in-
terprétées par des scientifiques ou des intelligences 
artificielles* (IA) (Lamba et al. 2019; Lambertini 2017) pour 
aider à la restauration ou la conservation des écosys-
tèmes. Par exemple, elles peuvent aider à mieux gérer 
les forêts, à compter le nombre d’espèces ou à mieux 
comprendre leurs mouvements. Ces informations 
peuvent ainsi servir à éviter la surpêche ou le passage 
de bateaux à certains endroits (Lim 2017; Lambertini 2017), 
à mettre en place des barrières intelligentes permet-
tant de dévier la faune pour la préserver (Villani 2018), à 
prévoir le déplacement des déchets dans l’océan dans 
le but de les récupérer (Ocean Cleanup 2020) ou encore à 
évaluer les bénéfices socio-économiques des écosys-
tèmes pour aider les politicien·ne·s à les considérer à 
leur juste valeur (Natural Capital Project 2020). 

 Participation des citoyens : 
Le numérique permet également aux citoyen·ne·s 
de s’impliquer dans la conservation. L’expression 
« science citoyenne » se réfère à la participation du 
grand public dans la recherche scientifique  (Andrachuk 
et al. 2019). Des applications comme eBird (2020) et iNa-
turalist (2020) permettent aux citoyen·ne·s de signaler 
la présence d’espèces animales ou végétales ainsi 
que leurs positions géographiques. Autre illustration 
de la science citoyenne, l’initiative Let’s Do It (2020) a 
récupéré des images d’utilisateurs/rices pour en dé-
duire – grâce à des systèmes d’analyse d’image par 
IA – les endroits contenant le plus de déchets à ré-
colter (Fing et Transition2 2019).  L’avantage majeur de la 
science citoyenne est qu’elle permet de récolter une 
très grande quantité d’information en peu de temps et 
sans trop d’efforts de la part des scientifiques (Andra-
chuk et al. 2019). Dans certains cas, des communautés 
locales sont impliquées dans la conception de l’in-
novation, dans le but que celle-ci soit la plus utile à 
la conservation de leur environnement (Andrachuk et al. 
2019).

12. écosystèmes
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Déforestation due à l’extraction informelle de l’or dans une réserve 
naturelle au Pérou. Ce type d’extraction utilise généralement des pro-
duits toxiques qui sont déversés directement dans la nature, comme le 

cyanure et le mercure, provoquant une dégradation des écosystèmes et 
de la santé des habitant·e·s (Byrne et Hudson-Edwards 2018).

© CC BY-SA 4.0 -Planet Labs

L’extraction minière déplace une grande quantité de 
terre pour pouvoir en extraire les minerais. En 2020, la 
consommation numérique française implique l'excava-
tion de 197 kg de terre par an et par personne (Bordage et 
al. 2020, p. 9). Il semblerait que la production d’un iPhone 
6 demande le déplacement d’environ 30 kg de terre. Le 
smartphone ne pesant que 129 g, il nécessiterait une 
perturbation des écosystèmes environ 230 fois supé-
rieure à sa masse (Merchant 2017). The Shift Project (2018) 
a effectué un calcul de la terre déplacée en ne prenant 
en compte que 6 métaux utilisés dans les appareils nu-
mériques. Selon leurs calculs, ces métaux nécessitent 
déjà le déplacement de 7 kg de terre dans le cas d’un 
ordinateur portable, et de 200 kg dans le cas d’une télé-
vision connectée. Une étude de 2002 avait calculé que 
32 kg de matières premières étaient nécessaires à la 
construction d’une puce électronique de 2 g (Williams et 
al. 2002). Au total, la quantité de déchets résultant de la 
production de métaux à travers le monde, dont le nu-
mérique ne représente qu’une partie, est de 6 à 7 mil-
liards de tonnes chaque année. Ce chiffre correspond à 
environ une tonne par personne en moyenne (Bihouix et 
Mauvilly 2016). 

L’univers numérique, et en particulier la production 
de métaux présents dans les équipements, néces-
site une grande quantité d’eau douce, équivalente à 
3,6 milliards de douches en 2019, soit environ 0,2% 
de la consommation mondiale du précieux liquide 
cette année-là (Bordage 2019). Ces chiffres sont bien 
plus conséquents pour le cas de la France, le seul 
pays sur lequel il a été possible de trouver des in-
formations. Ainsi, un·e Français·e utiliserait environ 
9 litres d’eau douce par jour pour sa consommation 
numérique (Bordage et al. 2020, p.9), soit l’équivalent 
d’environ 6 fois sa consommation domestique (SDES 
2019). Cette consommation d’eau se produit cepen-
dant à 88% lors de la phase de fabrication, et impacte 
donc en immense majorité les pays où les minerais 
sont extraits (Bordage et al. 2020, pp. 9-10). Ainsi, la fa-
brication d'une télévision connectée nécessiterait 
en moyenne l'utilisation de 26.000 litres d'eau douce 
(Bordage et al. 2020). Par conséquent, la consommation 
et la production du numérique provoque une per-
turbation des cycles de l’eau ainsi que des pénuries 
dans certaines régions, dommageables tant pour les 
écosystèmes que pour les humains (WWF 2020). 

l'IA pour trouver plus facilement les poissons et ainsi 
continuer à vider les océans. Par ailleurs, même s’il est 
souvent considéré comme immatériel, le numérique a 
lui-même un impact important sur l’environnement. 
Les Chapitres 10, 11 ainsi que la suite de celui-ci met-
tront en exergue cette problématique.

 Numérique comme dégradant les 
 écosystèmes 

Malgré le potentiel du digital pour sauvegarder les 
écosystèmes, il apporte lui-même son lot de consé-
quences néfastes sur ceux-ci. La suite de ce chapitre 
mettra en avant les problèmes liés à la production de 
métaux présents dans les équipements numériques, 
ainsi que celui des déchets numériques.  Ce ne sont 
cependant pas les seuls effets néfastes du numérique 
sur les écosystèmes. Ils sont, d’une certaine manière, 
la face visible de l’iceberg. En effet, il est facile de voir 
leurs effets, car ils se produisent au niveau local ou 
régional et ne concernent que le court ou le moyen 
terme. D’autres effets néfastes du numérique sur 
les écosystèmes interviennent sur le long terme, et à 
l’échelle d’un continent ou de la planète toute entière 
(McGranahan 2006). Ces derniers sont beaucoup moins 
visibles, car dispersés dans le temps et dans l’espace. 
Le changement climatique est l’un d’entre eux. Bien 
que ses effets ne soient pas visibles aussi facilement, 
ils sont extrêmement néfastes pour les écosystèmes.  
Pour en savoir plus sur les impacts du numérique sur 
le changement climatique, nous renvoyons au Chapitre 
10. Pour une vision globale des impacts du numérique 
sur l’environnement, nous conseillons la lecture des 
Chapitres 10 à 13. 

 Production de métaux : 
La plupart des 62 métaux du tableau périodique sont 
utilisés dans les équipements numériques (Rathi et al. 
2013; IDDRI et al. 2018). Ils doivent être extraits du sol sous 
forme de minerai. Après plusieurs opérations, les mé-
taux recherchés seront récupérés du minerai.  Le sec-
teur de la production de métal est parmi les plus pol-
luants au monde (Bihouix et Mauvilly 2016).

Tout d’abord, pour extraire des minerais, il faut défri-
cher et déblayer, construire des routes, des voies fer-
rées ou des installations portuaires. Ces activités s’ef-
fectuent au détriment des forêts, des zones agricoles 
ou côtières (Bihouix et Mauvilly 2016). Dans tous les cas, les 
écosystèmes sont impactés. Dans certains cas, cette 
extraction s’effectue dans des réserves naturelles pro-
tégées. Un exemple est celui de la région de Basse 
Kando, dans la province du Katanga en République 
Démocratique du Congo (RDC), où des concessions 
minières ont été accordées dans la réserve. Jusqu’au 
début des années 2000, la réserve comprenait de 
nombreuses espèces en voie d’extinction. La plupart 
d’entre elles ont disparu de la réserve ou ont largement 
diminué. Ainsi, la population d’hippopotames est pas-
sée de 400 à 50 en moins de 15 ans (Milieudefensie, SOMO 
et GoodElectronics 2015).
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Production de lithium dans le Salar de Uyuni, au Chili. Cet endroit 
possède un écosystème très particulier et jusqu’à présent préservé.  

© CC-BY-SA-3.0 IGO - European Space Agency

•	 Quelques exemples de dégradation des 
écosystèmes 

La suite donnera quelques exemples qui, loin de fournir 
une vision exhaustive, montrent le potentiel de dégra-
dation de l’industrie de la production de métaux. Il est 
important de noter que le numérique n’est pas le seul 
responsable des dommages mentionnés dans les cas 
qui suivent. Il est en effet pratiquement impossible de 
connaître, à l’heure actuelle, la provenance des métaux 
des équipements numériques (cf. Chapitre 1). De plus, 
l’industrie du numérique ne représente qu’un pourcen-
tage du total des besoins en métaux mondiaux – cf. 
Tableau 1, Chapitre 11, page 75, pour la part du secteur 
de l’électronique, dont fait partie le numérique, dans la 
consommation mondiale de certains métaux. 

S'il est donc quasiment impossible de certifier que le 
numérique participe aux dégradations des écosys-
tèmes qui seront mentionnés dans la suite, on note-
ra que ces exemples concernent pour la plupart des 
métaux fortement utilisés par l’industrie numérique, 
comme les terres rares, le cobalt, le tantale, le palla-
dium, le cuivre ou encore l’étain – d’autres métaux très 
utilisés dans l’industrie numérique ont également un 
fort impact sur les écosystèmes, tels le silicium (EcoIn-
fo 2010), le lithium (EcoInfo 2011), l’indium (EcoInfo 2012) et 
l’argent (Marhart et al. 2016). On peut donc considérer que 
le lien entre les exemples choisis et le numérique est 
suffisamment pertinent.

Il peut arriver que certains bassins de décantation, 
conçus sous forme de barrages, rompent. De tels évé-
nements, au nombre de 40 durant la décennie 2000 
(Byrne et Hudson-Edwards 2018), sont extrêmement dan-
gereux pour les écosystèmes. Des risques sont éga-
lement présents pour les habitant·e·s, qui peuvent être 
contaminé·e·s par les boues toxiques des bassins 
ou se retrouver enseveli·e·s. Certains de ces effon-
drements sont gérés de telle manière à réduire subs-
tantivement les dégâts environnementaux et sociaux 
(Byrne et al. 2018), d’autres le sont beaucoup moins. Deux 
ruptures dramatiques se sont ainsi produites au Brésil 
ces dernières années. La rupture du barrage Mariana 
en 2015 a causé la mort de 19 personnes ensevelies 
sous les boues, et a provoqué le déversement d’environ 
33 millions de mètres cubes – l’équivalent de 23000 
piscines olympiques – de déchets riches en fer dans le 
Rio Doce. Les déchets ont parcouru 650 km jusqu'à ce 
qu'ils atteignent l'océan Atlantique 17 jours plus tard 

Mine industrielle au Katanga, en RDC. 
© CC BY NC 2.0 - Dave Dyet

Des méthodes diverses et variées ont été mises en 
place pour l’extraction de minerais et la récupération 
des métaux, celles-ci utilisant dans de nombreux cas 
des produits dangereux pour l’environnement – pour 
n’en mentionner que quelques-uns, mercure, cyanure, 
acide sulfurique et plusieurs solvants (Bihouix et Mauvilly 
2016). En plus des métaux recherchés, ces procédés li-
bèrent d’autres métaux présents dans le minerai dans 
des concentrations pouvant les rendre dangereux. 
Tous ces produits, qui se retrouvent généralement 
sous formes d’eaux ou de boues contaminées mais 
aussi sous forme de poussières, sont appelés des « 
résidus miniers ». Les réglementations environnemen-
tales obligent généralement l’industrie à filtrer et neu-
traliser au maximum ces résidus pour qu’ils impactent 
le moins possible l’environnement et la santé. Une par-
tie des résidus est récupérée pour être réutilisée. Une 
autre est stockée dans des bassins, appelés « bassins 
de décantation » (Bihouix et Mauvilly 2016).  

Ces mesures n’empêchent pas pour autant une dé-
gradation des écosystèmes. En premier lieu, les lé-
gislations ne sont pas suffisantes pour éviter tous les 
risques. Nous sommes loin du risque zéro, surtout eu 
égard à la quantité de métaux produits chaque an-
née. Il est ainsi très difficile d’éviter la propagation de 
poussières des mines. Une surveillance constante des 
bassins pendant des dizaines ou des centaines d’an-
nées est par ailleurs nécessaire pour éviter des ruis-
sèlements d’eaux toxiques en dehors des bassins de 
décantation, ce qui n’empêche pas que des fuites se 
produisent parfois (Bihouix et Mauvilly 2016). En deuxième 
lieu, ces règles ne sont pas appliquées par tous. Il 
existe des pays où les législations sont plus permis-
sives. En troisième lieu, la loi n’est pas toujours respec-
tée. La production informelle de métaux – un secteur 
étant considéré comme informel s’il n’est ni imposé ni 
surveillé par aucune forme de gouvernement – ne suit 
que rarement les contraintes législatives. La produc-
tion industrielle, censée être contrôlée, ne les suit pas 
toujours non plus. 

Ces différentes raisons peuvent donc mener à de 
graves dégradations de l’environnement et des éco-
systèmes. Ainsi, bien que les impacts soient bien diffé-
rents d’une mine à l’autre, d’un type de production à un 
autre, d’un métal à un autre, il n’existe ni mine durable, 
ni production de métal durable (Bihouix et Mauvilly 2016).

12. écosystèmes
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celui de la vallée de Kafubu, en RDC. Cette dernière a 
toujours été verdoyante. Ses habitant·e·s vivaient de 
l’agriculture et de la pêche artisanale. Plusieurs mines 
de cobalt ont ouvert dans la région depuis 2005 et 
l’environnement n’a cessé de se dégrader. Il n’est plus 
possible d’y produire des fruits et légumes. Les pois-
sons meurent par manque d’oxygène dans la rivière. 
L’eau dans la région n’est plus potable. Les entreprises 
minières sont accusées d’avoir déversé de manière il-
légale des résidus miniers toxiques dans la rivière (Mi-
lieudefensie, SOMO et Good Electronics 2015; Scheele et al. 2016). 
Les pollutions à cause de l’industrie minière sont fré-
quentes en RDC. En effet, les minerais extraits y com-
portent, en plus des métaux recherchés au départ, des 
concentrations assez élevées de métaux lourds et ra-
dioactifs (Manhart et al. 2016). Des poussières de ces 
métaux sont dispersées dans l’environnement lors de 
l’extraction et du transport des minerais (Scheele et al. 
2016; Bihouix et Mauvilly 2016). Le problème ne se limite pas 
en RDC au cas du cobalt : l’extraction du tantale pro-
duit des résidus miniers contenant de hautes concen-
trations en uranium et en thorium, tous deux radioac-
tifs (Manhart et al. 2016). Des recherches ont montré que 
les Congolais·e·s vivant proches des mines avaient 
dans leurs urines des concentrations de cobalt, plomb, 
cadmium et uranium bien plus élevées qu’un·e améri-
cain·e moyen·ne – respectivement 43, 5, 4 et 4 fois plus 
élevées (Scheele et al. 2016). La pollution à ces métaux 
toxiques est donc omniprésente. Les écosystèmes et 
les humains en sont très fortement impactés.  

La région de Norilsk, dans l’extrême nord de la Russie, 
fournit la plus grande partie de la production mondiale 
de palladium, mais aussi du cuivre et du nickel – ces 
trois métaux étant utilisés dans l’industrie du numé-
rique. Le problème dans ce cas provient majoritaire-
ment des opérations effectuées sur les minerais, pro-
voquant le rejet d’énormes quantités de métaux lourds 
et de dioxyde de soufre (Manhart et al. 2016). La région a 
été répertoriée tant en 2006 qu’en 2013 comme une 
des dix les plus polluées au monde (Blacksmith Institute et 
Green Cross Switzerland 2013). La neige y est noire, l'air a un 
goût de soufre et l'espérance de vie des ouvriers/ères 
d'usine est de 10 ans inférieure à la moyenne russe 
(Blacksmith Institute et Green Cross Switzerland 2013). 

Cheminées à Norilsk. 
© BY-SA 2.0 - ONU - Peter Prokosch

Les îles Bangka et Belitung, en Indonésie, fournissent 
environ un quart de la production mondiale d’étain 
(USGS 2020b; Franceinfo 2015). Elles contiennent également 
des écosystèmes côtiers fragiles, composés notam-

(Byrne et Hudson-Edwards 2018). La rupture du barrage de 
Brumadinho en 2019 a été encore plus dramatique sur 
le plan humain, provoquant la mort de 270 personnes 
(Pearson et al. 2019). 

 Paysage de désolation après la rupture du barrage Mariana, au 
Brésil, en 2015  

© CC-BY 2.0 - Senado Federal

Vue aérienne quelques jours après la rupture du 
barrage de Brumadinho en 2019.  

© BY-SA 2.0 - Ibama

Une grande partie – environ 60% en 2019 (USGS 2020a) 
– des terres rares, un groupe de 17 métaux particu-
lièrement utilisés par l’industrie numérique, sont pro-
duits dans les alentours de la ville de Baotou, en Chine. 
L’extraction de ces métaux est difficile et polluante, 
impliquant notamment l’utilisation d’acides sulfurique 
et fluorhydrique, et provoquant le rejet d’une quantité 
importante de résidus miniers toxiques (Byrne et Edwar-
ds 2018). À proximité de Baotou, un lac artificiel de plu-
sieurs centaines de mètres de long a été construit pour 
recueillir ces boues toxiques. Les paysages aux abords 
du lac sont apocalyptiques, gris et sans vie. Des di-
zaines de pipelines amènent constamment ces boues.  
Le taux de radioactivité près du lac est par ailleurs 3 à 
4 fois plus important que la normale (Maughan 2015; Cash 
Investigation 2015). 

Le lac de boues toxiques de Baotou en Chine.
© GoogleEarth MaxarTechnologies 2020

Un autre exemple de dégradation des écosystèmes 
dont le numérique est partiellement responsable est 
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•	 Recyclage partiel qui n'empêche pas des 
dégradations 

Les déchets EEE comprennent des produits dange-
reux pour la santé et l’environnement – cf. EcoInfo 
(2014, Tableau 3.9) pour les substances dangereuses 
des équipements numériques. Par conséquent, ils de-
vraient être collectés, subir une dépollution et leurs 
pièces devraient être réutilisées et recyclées au maxi-
mum. Or, au niveau mondial, seulement 20% des dé-
chets EEE ont été collectés et recyclés correctement en 
2016. En Europe, le taux de déchets EEE correctement 
collectés et recyclés est de 35%. Ce chiffre n’a pas sen-
siblement augmenté depuis 2009  (Baldé et al. 2017, p.72). 

Le taux de recyclage est très bas.
© CC BY-SA 3.0-Volker Thies

La collecte et le recyclage n’empêchent pas des consé-
quences sur l’environnement et la santé. Tout d’abord, 
le démantèlement de certaines pièces, même si ce-
lui-ci est encadré, peut mener à la dispersion de pous-
sières toxiques dans l’air (Böni et al. 2015). Ensuite, il n’est 
pas possible à l’heure actuelle de recycler toutes les 
pièces. Dans la plupart des cas, seul le recyclage de 
certaines d’entre elles, comme les cartes électroniques 
et les batteries, est réalisable (Böni et al. 2015). 

La miniaturisation et l'assemblage d'une multiplicité de 
composants posent des difficultés.

© CC0- Domaine public

D’autres pièces ne sont tout simplement pas recy-
clables ou à un prix beaucoup trop élevé, parce qu’elles 
contiennent de trop faibles quantités de matériaux pour 
pouvoir les séparer les uns des autres (Bihouix et Mauvilly 
2016). Les appareils n’ont par ailleurs pas été conçus 
pour pouvoir être facilement démontés (cf. Chapitre 
11). Ainsi, au total, une quinzaine ou une vingtaine de 
métaux de nos appareils numériques sont recyclés 
pour être réutilisés (Bihouix et Mauvilly 2016; Charbuillet 2017; 
IDDRI et al. 2018). Or, certains équipements numériques 
contiennent une majorité des 62 métaux présents sur 
Terre (Rathi et al. 2013). Certaines pièces seront incinérées, 

ment de coraux, d’algues et de mangroves (Milieudefensie 
et GoodElectronics 2016). Ces écosystèmes sont en forte 
dégradation, et l’extraction de l’étain à même la côte 
en est en partie responsable. Le sable y est aspiré par 
des travailleurs/euses informel·le·s, puis examiné sur 
un petit radeau ou déversé sur la plage avoisinante 
dans le but d’en retirer de la poudre du précieux mé-
tal. Les résidus sont alors directement rejetés à la mer. 
En résulte la mort des poissons et la suffocation des 
coraux et des algues (Milieudefensie et GoodElectronics 2016; 
Franceinfo 2015). L’opération d’aspiration du sable est par 
ailleurs extrêmement dangereuse, de nombreux tra-
vailleurs/euses y trouvant la mort (Franceinfo 2015). 

Recherche d’étain dans le sable 
sur l’île de Bangka, en Indonésie. 

© CC BY-NC-ND 4.0- Milieudefensie et GoodElectronics

 Déchets numériques : 

•	 Quantité croissante 
Un autre problème très inquiétant pour les écosys-
tèmes concerne les déchets numériques. La quantité 
de déchets numériques produits chaque année n’est 
pas connue avec précision, les données à ce sujet 
étant très peu nombreuses. La quantité de déchets 
d’équipements électriques et électroniques (EEE), qui 
comprennent les déchets numériques mais d’autres 
également – ampoules, frigos, machines à laver, grille-
pain, etc. – est par contre connu. Il s’élevait à 44,7 mil-
liards de kg en 2016, soit l’équivalent d’environ 6,1 kg 
par personne. Les estimations pour 2021 sont de 52 
milliards de kg. En Europe, le nombre de déchets de ce 
type était en 2016 de 16,6 kg par habitant (Baldé et al. 
2017). Les déchets EEE sont répertoriés en six catégo-
ries, dont l’une concerne principalement le numérique 
et trois autres le concerne en partie (Baldé et al. 2017). 
De ces chiffres, nous pouvons estimer grossièrement 
qu’entre 5 et 10 milliards de tonnes constituaient des 
déchets numériques en 2016, soit environ 1 kg par per-
sonne en moyenne. Il est probable que ce chiffre aug-
mente dans les années à venir, étant donné l’explosion 
du nombre d’équipements numériques  – de 15 à 34 
milliards entre 2010 et 2019, avec projection de 69 mil-
liards en 2025 (Bordage 2019, p.21). Le manque de don-
nées fiables concernant les déchets numériques nous 
obligera dans la suite à étudier uniquement le cas des 
déchets EEE. . 

12. écosystèmes
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tain·e·s utilisent également des produits chimiques 
dangereux. Les produits résultant de ces opérations se 
retrouveront au final dans les sols et l’air (Böni et al. 2015). 
Une revue de la littérature concernant les émissions 
causées par des activités de recyclage informelles en 
Inde et en Chine a montré des concentrations élevées 
en plomb, en Polybromodiphényléther, en dioxine et en 
furane – tous des produits très dangereux. Ces pro-
duits étaient présents tant dans les sols que dans l’air, 
les eaux ou encore les sédiments fluviaux (Sepùlveda et 
al. 2010). La pratique de récupération des métaux tels 
que le cuivre, le fer et l'aluminium par la combustion 
de câbles contenant une isolation en PVC a été iden-
tifiée comme une source majeure de dioxine (Secrétariat 
de la Convention de Bâle 2011). Il semble également que des 
niveaux croissants d’agents ignifuges bromés – pro-
duits chimiques dangereux et de plus en plus retirés 
des équipements – se trouvent dans le lait maternel 
des personnes vivant à proximité de sites de recyclage 
informel (Manhart et al. 2011). Les travailleurs/euses de ce 
secteur, très souvent des populations marginalisées 
(Böni et al. 2015), mettent en danger l’environnement, leur 
propre santé et celle des habitant·e·s de la région. Avec 
comme récompense un revenu de misère. Une partie 
des travailleurs/euses sont d’ailleurs des enfants (Sal-
voch et Pirot 2019) – cf. Chapitre 1 pour plus de détails sur 
les conditions de travail dans l’univers numérique. 

Ainsi, on trouve des décharges de déchets EEE servant 
en même temps de lieu de travail pour le recyclage in-
formel à Agbobloshie (Ghana), Lagos (Nigéria), Banga-
lore (Inde), Karachi (Pakistan) ou encore Guiyu (Chine) 
(Bihouix et Mauvilly 2016; Böni et al. 2015; Salvoch et Pirot 2019). La 
décharge la plus connue est certainement celle d’Ag-
bogbloshie, dans la banlieu d’Accra, au Ghana. Il y a 
une vingtaine d’années, cet endroit était encore com-
posé de pâturages et de lagunes où les habitant·e·s 
venaient pêcher et se baigner. Aujourd’hui, c’est une 
des dix zones les plus polluées au monde (Blacksmith 
Institute et Green Cross Switzerland 2013). Environ 40.000 per-
sonnes, dont de nombreux enfants, y travaillent à l’aide 
de pierres, de barres de fer et de marteaux. Une fois les 
pièces intéressantes isolées, elles sont brûlées pour 
en récupérer une partie des métaux. La composition 
du sol sur le site y est proche de celle d’un minerai. 
Parmi les substances retrouvées en quantités dange-
reuses se trouvent le cadmium, le plomb, le mercure et 
des terres rares. Lors de chaque pluie, une marée noire 
ruisselle vers l’océan Atlantique, se répandant et pol-
luant au final toute la planète  (Salvoch et Pirot 2019). 

Ghanéen·ne·s brûlant des câbles électriques à Agbogblo-
shie, au Ghana, en septembre 2019.
© CC BY-SA 4.0 - Muntaka Chasant

pouvant dans certains cas provoquer des pollutions de 
l’air (Böni et al. 2015). Les résidus d’incinération, appelés 
« mâchefers », sont déversés dans des décharges ou 
même parfois utilisés comme sous-couche routière ou 
dans les matériaux de construction, alors même qu’ils 
contiennent des produits toxiques, comme des métaux 
lourds (Bihouix et Mauvilly 2016). Les pièces non incinérées 
sont également envoyées en décharge (Salvoch et Pirot 
2019). Une étude de 2001 avait montré qu’à l’époque, 
70% des métaux lourds contenus dans les décharges 
américaines provenaient des déchets EEE (U.S. Environ-
mental Protection Agency 2001). Ces résidus d’incinération 
et ces pièces envoyées en décharge comportent donc 
des risques de contamination à long terme des sols et 
des eaux. 

Il est extrêmement difficile de connaître le sort réser-
vé aux 80% de déchets EEE non collectés et recyclés 
correctement. Environ 4% du total serait composé de 
déchets provenant des pays à hauts revenus qui se-
raient jetés avec les autres déchets domestiques. Sans 
intervention supplémentaire, ces équipements seront 
alors incinérés ou envoyés en décharge, où ils vont 
lentement polluer l’environnement. Les 76% restants 
passent, eux, sous les radars, et il est extrêmement dif-
ficile de savoir ce qu’il en est advenu (Baldé et al. 2017). 

•	 Passage dans les réseaux mafieux et envoi 
dans les pays du Sud

Il semble qu’une partie d’entre eux soient récupérés 
par des trafiquant·e·s le long des routes, quand les ha-
bitant·e·s laissent leurs déchets pour la collecte des 
encombrants (Salvoch et Pirot 2019). Une partie est volée 
dans les centres de tri des déchets et dans les centres 
de recyclage. Une partie est alors directement envoyée 
à des ferrailleurs/euses des alentours, membres du 
trafic. Les équipements sont alors détruits sans au-
cune dépollution. Les pièces restantes sont envoyées 
en décharge ou abandonnées dans la nature. Ces pra-
tiques, tout à fait illégales, seraient très fréquentes  (Sal-
voch et Pirot 2019).  

Dans d’autres cas, les déchets effectuent un long trajet, 
les faisant généralement passer par les grands ports 
européens (Hambourg, Anvers, Rotterdam) jusqu’à 
certains pays du Sud, où d’autres trafiquant·e·s les 
prennent en charge (Salvoch et Pirot 2019). Ce trafic est 
très lucratif : un container de 28 tonnes de déchets 
EEE peut valoir entre 10000 et 15000 euros (Odeyingbo 
2019). Les déchets seront encore généralement reven-
dus, comme par exemple à l’écart du Computer Village 
à Ikeja, près de Lagos au Nigéria. Une fois aux mains 
de ces revendeurs, les équipements sont désossés 
dans le but d’en récupérer les pièces intéressantes, qui 
seront à leur tour revendues. Les pièces invendables 
sont généralement brûlées, causant de très graves pol-
lutions, notamment à cause des plastiques (Salvoch et 
Pirot 2019).

Les métaux précieux des pièces récupérées ne su-
biront pas un sort plus enviable. Une des techniques 
les plus utilisée pour récupérer quelques métaux est 
de brûler certaines composantes (Böni et al. 2015). Cer-
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En bref ! 
•	 Le numérique peut être utilisé pour la protec-

tion et la conservation des écosystèmes. Il 
apporte l’espoir d’opérations plus efficaces, 
plus rapides et moins coûteuses. 

•	 Le numérique participe également à la dégra-
dation des écosystèmes :

◊	La fabrication des métaux nécessaires aux 
équipements digitaux a un très lourd im-
pact sur les écosystèmes régionaux. Elle est 
responsable de nombreux désastres écolo-
giques. 

◊	La consommation numérique d'un·e Fran-
çais·e entraîne chaque année le déplacement 
de 197 kilogrammes de terre, et représente 
plus de 6% de sa consommation domestique 
d'eau douce. 

◊	Les déchets numériques sont rarement col-
lectés et recyclés correctement. Ils se re-
trouvent dans des réseaux mafieux, où l’opé-
ration de récupération de quelques métaux 
s’effectue à prix fort pour l’environnement.   

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 1 : Numérique Durable, ça voudrait dire 
quoi ?

•	 Activité 1 : "L'empreinte écologique ?"

Parcours 2 : Vous avez dit écologique ?

•	 Activité 1 "Le cycle de vie du smartphone"

•	 Activité 2 "En quête d'infos !"

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

Parcours 4 : Quels effets rebonds ?

•	 Activité 1 " Effets rebonds au quotidien ? "

Parcours 5 : Comment agir ?

•	 Activité 1 " En quête de solutions !"

Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?

•	 Activité 1 "Des futurs contradictoires ?"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation :  1 (1.1., 1.2., 1.3., 1.4., 1.5., 
1.6.), 2 (U.A. 2.1.), 3 (U.A. 3.4.), 4 (U.A. 4.1., 4.2.), 5 
(U.A. 5.1.), 6 (U.A. 6.2., 6.3., 6.4.).

Décharge d’Agbobloshie, Ghana. 
©CC BY-SA 2.0-Agbogbloshie Makerspace Platform

Dans ces décharges se retrouvent des déchets numé-
riques du monde entier. Des ordinateurs de la presti-
gieuse King’s College School de Londres ou encore de 
l’hôpital universitaire de Groningue, aux Pays-Bas, sont 
des exemple d’appareils retrouvés à Agbobloshie (Sal-
voch et Pirot 2019). Au total, environ 3,5% des déchets EEE 
européens finiraient dans les pays du Sud. Le cas des 
Etats-Unis est bien plus préoccupant, puisque 40% de 
leurs déchets EEE y seraient envoyés (Puckett et al. 2019). 
Ce chiffre de 3,5% correspond tout de même à 350.000 
tonnes de déchets dangereux chaque année (Puckett et 
al. 2019). 

Ce trafic, qu’il se déroule au sein de l’UE ou en dehors, 
est illégal mais extrêmement difficile à contrôler. En 
pratique, peu d’efforts semblent mis en place dans 
les pays européens pour arrêter ce trafic, les effectifs 
censés le contrôler ayant diminué (Kuerch 2019). De plus, 
certains pays bloquent la mise en place de réglemen-
tations internationales plus strictes (Salvoch et Pirot 2019). 

 Conclusion 

Ce chapitre a montré que le numérique amène avec lui 
des potentiels positifs comme négatifs. D’un côté, il 
peut aider à sauvegarder les écosystèmes. D’un autre, 
il participe à leur dégradation. La formule suivante 
s’applique ainsi à cette situation : « la technologie n’est 
ni bonne ni mauvaise, sans pour autant axvoir un im-
pact neutre » (Kranzberg 1986). Le numérique peut 
donc, dans ce cas comme dans d’autres, avoir un im-
pact général positif comme négatif. Il nous incombe, 
tant individuellement que collectivement, de l’utiliser 
de manière à en retirer un maximum de positif tout en 
évitant le négatif. Dans ce cas, il ne faudrait idéalement 
garder que les services numériques les plus utiles 
pour la population – notamment ceux participant à la 
sauvegarde des écosystèmes – tout en réduisant au 
maximum leur impact sur ces écosystèmes. Certaines 
mesures visant à diminuer l’impact environnemental 
de la fabrication et de l’utilisation du numérique ont 
été mentionnées aux Chapitres 10 et 11. Une mesure 
supplémentaire spécifique au cas des déchets est de 
veiller à ce qu’ils se retrouvent dans les filières légales 
de recyclage, notamment en les amenant aux centres 
de tri. 

12. écosystèmes
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Pourquoi est-ce important ?  
Les villes abritent aujourd’hui environ la moitié de la 
population mondiale (ONU 2016) et trois quarts de la 
population européenne (Eurostat 2018). Ces chiffres 
devraient atteindre respectivement 70 et 80% en 2050 
(Clos 2017; Eurostat 2018). Les villes sont par ailleurs les 
plaques tournantes pour les idées, le commerce, l’emploi, 
la culture, la science ou encore le développement social 
(ONU 2016). Elles sont également considérées comme un 
niveau d’action primordial à la mise en place de solutions 
pour lutter contre les problèmes environnementaux 
(Ostrom 2009). En somme, elles sont extrêmement 
importantes pour les sociétés humaines.

Pour autant, les villes sont associées à de nombreux 
problèmes et défis. Ainsi, bien qu’elles ne représentent 
que 3 à 4% des terres immergées, elles génèrent 
environ 70% des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
mondiales. La pollution de l’air provoque des décès 
prématurés estimés entre 400.000 (Eurostat 2018) et 
800.000 (Carrington 2019) personnes en Europe chaque 
année, soit 15 à 30 fois plus que les accidents de la route 
(Eurostat 2018). Environ 90% des citadin·e·s mondiaux 
respiraient un air insalubre en 2016 (ONU 2016), ce chiffre 
étant de 74% en Europe (Eurostat 2018). Le bruit, très 
présent en ville, est également la cause de 16.600 décès 
prématurés chaque année en Europe (Eurostat 2018). À 
ces problèmes s’ajoutent les logements insalubres et de 
piètre qualité, les infrastructures dégradées, les nombreux 
embouteillages ou encore de hauts taux de criminalité et 
de vandalisme (ONU 2016; Eurostat 2018).

La refonte des villes est donc nécessaire, pour que 
chacun·e puisse y vivre une vie épanouissante tout 
en ne portant pas préjudice à l’environnement et aux 
générations futures. 

 Smart city 

Depuis une vingtaine d’années, le concept de « smart 
city », ou ville intelligente en français, a fait son appa-
rition. C’est une expression assez vague à laquelle il 
est difficile de donner une définition (Van den Buuse et Kolk 
2019), essentiellement parce qu’elle a été créée dans le 
but marketing d’attirer l’attention (Höjer et Wangel 2015). La 
smart city réfère en général au déploiement massif de 
services numériques* dans les villes (Union européenne 
2014; Fing et Transition2 2019), contenant notamment des 
capteurs, de nombreux objets connectés* à l’Internet 
des objets* ou encore des intelligences artificielles*. 
Ces technologies permettent de récolter des informa-
tions qui, une fois interprétées, peuvent rendre plus ef-
ficaces certains processus urbains.

Les buts officiels de la smart city sont d’améliorer 
la qualité de vie des résident·e·s et visiteurs/euses, 
d’augmenter la compétitivité économique pour attirer 
de nouveaux talents et de nouvelles entreprises, et de 
rendre les villes écologiquement durables (Eggers et Sko-
wron 2018; Ferro de Guimarães et al. 2020).

Il existe de nombreux exemples d’utilisation du numé-
rique en milieu urbain. Ainsi, des capteurs servent à dé-
tecter les zones à haute pollution, indispensable à une 
action coordonnée pour la réduire (Woetzel et al. 2018a). 
À Cascais au Portugal, une application mobile permet 
aux citoyen·ne·s de photographier et de rapporter des 
incidents et problèmes au service municipal (Eggers et 
Skowron 2018). La ville de Boston aux États-Unis a créé 
une application mobile qui, une fois téléchargée, utilise 
les capteurs du smartphone pour localier les nids de 
poule au sein de la ville (Eggers et Skowron 2018). 

À Exeter, au Royaume-Uni, un système se basant sur 
des capteurs et sur l’imagerie satellite a été mis en 
place pour améliorer l’efficacité du service de ramas-
sage des déchets. Il a permis de gagner du temps, de 
mieux organiser la collecte, et de faire plus avec moins 
sans avoir à acheter de nouveaux camions ou d'em-
baucher du nouveau personnel. Pour un investisse-
ment initial de 240.000 livres sterling, la ville estime 
avoir économisé plus de 800.000 livres depuis sa mise 
en place (Eurisy 2019).

Des exemples similaires existent concernant les sys-
tèmes d’acheminent d’eau ou encore d’éclairage public 
(Eggers et Skowron 2018). Des villes futuristes, remplies de 
services urbains digitaux ont même été construites ou 
sont en construction, telles que Songdo en Corée du 
Sud ou Masdar City aux Émirats arabes unis.

Il existe plusieurs grands domaines d’application de la 
smart city : la mobilité, l’habitat, la sécurité, l’économie 
et les entreprises, l’énergie et les ressources naturelles 
ou encore la gouvernance (Höjer et Wangel 2015; Eggers et 
Skowron 2018). Dans la suite, nous détaillerons les trois 
premiers cas. Les trois derniers sont abordés respecti-
vement dans les Chapitres 3, 12 et 10.

Le concept de smart city développe de nombreux 
domaines d'application numériques.
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core voitures partagées ont ainsi fait leur apparition. Ils 
peuvent favoriser l’utilisation des transports en com-
mun quand ceux-ci ne sont pas présents sur l’entièreté 
du trajet (Fing et Transition2 2019). Des plateformes telles 
qu’Uber, Lyft ou BlaBlaCar permettent également de 
partager un trajet en voiture avec d’autres personnes. 
Même si ce n’est pas leur motivation principale, elles 
augmentent le taux d’occupation des véhicules, rédui-
sant ainsi la pollution et les émissions de GES (Fing et 
Transition2 2019).

•	 Voiture autonome
D’ici quelques années ou décennies, la mobilité pour-
rait de nouveau être radicalement transformée par l’ar-
rivée des voitures autonomes. Capables de rouler sans 
aide humaine, elles pourraient éviter de nombreux ac-
cidents ainsi que grandement fluidifier le trafic (Axsen et 
Sovacool 2019). Les voitures autonomes pourraient ainsi 
être programmées pour rester à tout moment à une 
distance définie de la voiture la précédant, évitant ainsi 
de nombreux ralentissements. Par ailleurs, si les voi-
tures autonomes sont utilisées de manière partagée, 
elles pourraient permettre de réduire drastiquement les 
émissions de GES du secteur du transport (Wadud et al. 
2016).

 Habitat - « smart home » ou « smart building » : 
Les termes de « smart home » et « smart building », 
maison intelligente et bâtiment intelligent en français, 
désignent un habitat où le numérique a grandement 
fait son apparition.

Parmi une large gamme d’objets dans cette catégorie, 
nous pouvons citer les thermostats connectés, les 
lampes connectées, les systèmes de sécurité informa-
tiques, les robots aspirateurs ou encore les assistants 
personnels tels qu’Alexa, Siri ou Google Assistant. Le 
stade le plus avancé « d’intelligence » dans l’habitat, 
pas encore atteint aujourd’hui, est de produire des bâ-
timents totalement automatisés qui prédiraient et 
s’adapteraient aux besoins de ses occupant·e·s en 
toutes circonstances et qui, de plus, seraient intégrés 
dans un réseau plus large, au sein du voisinage, de la 
ville ou du pays (Sovacool et Furszyfer Del Rio 2020).

La "smart Home" promet de nombreuses évolutions dans 
nos habitats.
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 Promesses du numérique 

 Mobilité - « smart mobility » : 
Le terme « smart mobility », ou mobilité intelligente en 
français, caractérise l’utilisation de services numé-
riques* dans le domaine de la mobilité. Celle-ci est pré-
sentée comme ayant de nombreux avantages.

•	 Fluidification du trafic routier
Certains services numériques permettraient de fluidi-
fier le trafic. L’application mobile Waze est un assistant 
à la conduite qui, aidé des informations de localisation 
des utilisateurs/rices, s’adapte aux ralentissements et 
problèmes sur les routes pour proposer à tout instant 
le trajet le plus rapide (Fing et Transition2 2019).

Des services numériques peuvent également détec-
ter plus rapidement ou même prévenir les problèmes 
dans l’infrastructure routière, par exemple une panne 
de signalisation. Les systèmes de « parking intelligent 
» informent sur l’emplacement des places de parking 
disponibles, évitant ainsi de tourner sans fin dans la 
ville (Woetzel et al. 2018b). 

Des panneaux de signalisation « intelligents », qui 
s’adapteraient au trafic à tout moment pour le fluidi-
fier, sont également en phase de test. Ces panneaux 
pourraient par exemple permettre de réduire la vitesse 
limite durant les moments de forte affluence ou de rou-
ler sur la bande des bus quand ceux-ci n’y sont pas. 
Ces différents innovations pourraient, prises toutes en-
sembles et utilisées à leur potentiel maximal, diminuer 
de presque 10% le temps de trajet moyen (Woetzel et al. 
2018b).

•	 Réduction de la pollution et des émissions 
de gaz à effet de serre

Certains services numériques permettraient de réduire 
l’impact environnemental du secteur du transport 
(Axsen et Sovacool 2019). Ces innovations font en général 
partie du concept de « mobilité partagée » qui, comme 
son nom l’indique, caractérise la manière de se dépla-
cer à l'aide de plusieurs moyens de transport sur un 
même trajet.

Des systèmes de vélos, scooters, trottinettes ou en-

Le concept de smart city développe de nombreux 
domaines d'application numériques.
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à un tel logiciel, elle sera plus rapidement présente sur 
les lieux du crime (Woetzel et al. 2018b). Un autre exemple 
concerne la prévention des crimes, notamment à l’aide 
de l’intelligence artificielle. Il y a quelques années, la 
ville de Santa Cruz, en Californie, a commencé à ap-
pliquer des algorithmes basés sur les données de cri-
minalité dans la ville dans le but de prédire le lieu et le 
moment exacts où les vols étaient probables et, ainsi, 
déployer des policiers/ères en conséquence. Au cours 
des six premiers mois de ce programme, les cambrio-
lages ont chuté de 14% et les vols de voiture de 4% 
(Woetzel et al. 2018b).

Dans une ville comme New York, il a été estimé que la 
mise en place efficace et à leur potentiel maximal de 
ces différentes technologies pourrait diminuer le taux 
de criminalité de plus de 10% (Woetzel et al. 2018b).

 Critiques 

Les acteurs/rices de la smart city promettent très fa-
cilement que leurs services rendront les villes plus 
épanouissantes et plus durables (Fing et Transition2 2019). 
Cependant, les chiffres et scénarios généralement 
cités sont souvent trop optimistes. Ces derniers se 
basent sur une utilisation « idéalisée » des nouvelles 
technologies par la population. Au lieu de suivre des 
scénarios réalistes, les défenseurs/euses de la smart 
city imaginent la manière avec laquelle la population 
devrait réagir pour atteindre les objectifs escomptés 
(Axsen et Sovacool 2019). Par conséquent, les recherches 
ont souvent tendance à surestimer les bénéfices du 
numérique. L’indépendance de ces recherches est par 
ailleurs fortement mise en doute, étant donné que bon 
nombre d’entre elles sont réalisées par des acteurs/
rices de la smart city (Axsen et Sovacool 2019) [1]. 

 Gains environnementaux grâce à la smart city ? 
 Phénomène d’effet rebond : 
L’effet rebond est un phénomène selon lequel la dimi-
nution de la quantité d’énergie ou de ressource natu-
relle nécessaire à la réalisation d’une activité est par-
tiellement ou totalement compensée à la suite de 
l’adaptation du comportement de la société (Villani 2018). 
Dit autrement, la baisse de la quantité de ressources 
nécessaires serait compensée, au moins en partie, par 
les changements de comportements individuels et col-
lectifs. Il existe plusieurs types d’effet rebond, six 
d’entre eux sont expliqués en détail au Chapitre 11. Ce 
phénomène est très présent dans les domaines de la 
mobilité et de l’habitat. 

•	 Dans la mobilité
Si, comme promis par ses défenseurs/euses, la smart 
city rend le trafic urbain plus fluide, alors il est probable 

•	 Optimisation de l’utilisation d’énergie et 
de ressources

Certains objets de la smart home ont simplement pour 
objectif d’améliorer le confort de vie, d’amuser ou en-
core d’élever le statut social de leurs utilisateurs/rices 
(Sovacool et Furszyfer Del Rio 2020). D’autres ont le potentiel 
de réduire la consommation de ressources, notam-
ment d’énergie. Ainsi, un thermostat connecté permet 
de diminuer la température à distance. Il peut aussi 
anticiper les comportements des occupant·e·s et se 
baser sur les données* météorologiques pour prédire 
les besoins en chauffage à certains moments de la 
journée, et ainsi éviter la surutilisation (AIE et OCDE 2017). 
Les lampes connectées peuvent s’éteindre si personne 
n’est dans la pièce.

Les mêmes fonctionnalités s’appliquent pour d’autres 
objets tels que le four ou encore la télévision restée 
en veille. Ce type de service peut être particulièrement 
utile dans les bâtiments de bureau, où davantage de 
personnes ont tendance à oublier de baisser le chauf-
fage durant la nuit ou de laisser les appareils en veille. 
Au total, il est estimé que ces technologies pourraient 
réduire jusqu’à 10% l’utilisation d’énergie dans les ha-
bitations d’ici à 2040 (AIE et OCDE 2017).

•	 Optimisation de l’espace
De plus, le numérique aide à optimiser l’utilisation de 
l'espace grâce notamment à des plateformes telles 
qu’Airbnb ou CouchSurfing. De cette manière, le nu-
mérique participerait à réduire la construction de nou-
veaux bâtiments (Fing et Transition2 2019). 

 Sécurité : 

À l’aide des innovations déjà mentionnées, la smart 
city pourrait diminuer le nombre d’accidents de la route 
(Woetzel et al. 2018b), envoyer une alerte si une personne 
âgée oublie d’éteindre ses plaques de cuisson, ou en-
core contacter les pompiers lorsqu’un objet connecté 
détecte la présence de fumée à l’intérieur. Parallèle-
ment, les systèmes de sécurité et d’alarme deviennent 
de plus en plus perfectionnés grâce au numérique 
(Sovacool et Furszyfer Del Rio 2020).

Le numérique peut également aider la police à réduire 
la criminalité. Par exemple, certains logiciels* par-
viennent à détecter les coups de feu. Ainsi, si un micro 
relié au réseau de la police détecte un coup de feu grâce 

Au-delà de la surveillance caméra, de multiples applica-
tions sont envisagées pour plus de sécurité au quotidien.
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en compte l’impact environnemental du numérique 
lui-même (Sovacool et Furszyfer Del Rio 2019). Comme ex-
pliqué aux Chapitres 10 et 12, celui-ci est important. 
De plus, les appareils faisant partie de l’univers numé-
rique ayant généralement une très courte durée de vie, 
notamment pour cause d’obsolescence programmée 
(cf. Chapitre 11), il est probable qu’ils doivent être rem-
placés régulièrement, augmentant l’impact environne-
mental en conséquence.

 Problèmes de sécurité et de vie privée : 
Bien que la smart city ait le potentiel d’augmenter la 
sécurité au sein de la ville, d’autres défis et craintes 
surgissent. Tout d’abord, les objets connectés peuvent 
être piratés. Plus la ville est « intelligente », plus elle est 
sujette aux brèches de sécurité informatique (Sovacool et 
Furszyfer Del Rio 2020). Ainsi, un simple grille-pain connec-
té pourrait être une entrée pour le piratage de tous les 
objets connectés de la smart home (Sovacool et Furszyfer 
Del Rio 2020). Les problèmes sont similaires dans le do-
maine de la mobilité : que faire si les panneaux de si-
gnalisation intelligents sont piratés ou, à l’avenir, si une 
voiture autonome est piratée ?

Par ailleurs, les objets numériques récupérant géné-
ralement de nombreuses données, les personnes et 
organisations en possession de ces données peuvent 
les utiliser à des fins dommageables. Les outils d’inter-
prétation de données sont devenus tellement perfor-
mants qu’ils parviennent à mieux nous comprendre à 
l’aide de données a priori anodines. Le célèbre intellec-
tuel Yuval Harari (2019, de 37:15 à 38:45) est persuadé que 
les algorithmes arrivent déjà aujourd’hui à mieux nous 
comprendre que nous-mêmes. En guise d’exemple, il 
raconte qu’il est convaincu que, s’il avait été adoles-
cent à notre époque, certaines intelligences artificielles 
de Google, Facebook ou Amazon auraient remarqué 
son homosexualité avant lui. Que se passe-t-il quand 
l’algorithme transmet cette information, non pas à la 
personne, mais au publicitaire ou au pouvoir en place 
? Ce type d'outil peut notamment être utilisé par des 
États à des fins non démocratiques (cf. Chapitre 10). 
Le sujet très vaste de la vie privée à l’ère digitale est 
également abordé aux Chapitres 4 et 10. 

 Autres problèmes sociaux : 
Les services numériques de la smart city provoquent 
également des défis et problèmes sociaux. De nom-
breuses entreprises du numérique, notamment Uber, 
sont critiquées pour les conditions de travail de leurs 
collaborateurs/rices (cf. Chapitre 3). Par ailleurs, la 
smart city n’est pas accessible à tous, par exemple 
lorsque les services sont payants (Sovacool et Furszyfer 
Del Rio 2020). Les personnes âgées et les populations 
marginalisées ont par ailleurs plus de difficultés à uti-
liser ces services, ce qui peut amplifier les inégalités et 
mener à un sentiment d’exclusion de l’environnement 
urbain (Sovacool et Furszyfer Del Rio 2020; Van Eeckhout et Le-
gros 2018). Les aspects sociaux, positifs comme néga-
tifs, liés au numérique sont abordés plus en détail dans 
la Partie socio-économique, principalement dans les 
Chapitres 5 et 9. 

que la population s’adapte à cette nouvelle situation 
et utilise davantage la voiture en conséquence (Gossart 
2015). À long terme, si le temps de trajet diminue, la po-
pulation pourrait avoir tendance à s’installer plus loin, 
augmentant ainsi le trafic sur les routes, la pollution et 
les émissions de GES.

Par ailleurs, la smart mobility permet de réduire les 
coûts par trajet, par exemple en prenant un Uber plu-
tôt qu’un taxi traditionnel, en utilisant Waze pour di-
minuer la quantité d’essence consommée, ou en divi-
sant les frais d’un trajet en partageant sa voiture grâce 
aux plateformes de covoiturage telles que BlaBlaCar. 
L’argent économisé sera, d’une manière ou d’une autre, 
réinvesti. Ainsi, peut-être sera-t-il utilisé pour partir 
davantage en vacances en avion ou pour acheter un 
nouvel objet connecté. Le gain environnemental d’un 
côté est alors partiellement ou totalement compensé 
de l’autre.  

Au total, Coulombel et al. (2019) ont estimé que l’effet 
rebond dans la « smart mobility » se situerait entre 68 
et 77% pour les émissions de GES, et un peu moins 
pour le trafic et la pollution. En d’autres termes, la di-
minution est de 3 à 4 fois moins importante que ce qui 
était promis par les promoteurs/euses de la smart city. 
Et encore, cette étude ne prend en compte que cer-
tains types d’effet rebond. Il est également probable 
que certains services numériques renforcent le modèle 
sociétal d’ « automobilité », c’est-à-dire le modèle de 
la voiture comme mode de transport dominant (Axsen 
et Sovacool 2019). En intégrant les effets rebonds non 
comptabilisés, le gain environnemental promis au dé-
part devrait être presque totalement compensé. Pire, il 
mènerait à une dégradation de l’environnement si l’ef-
fet rebond total est au-delà de 100%. 

•	 Dans l’habitat
Le phénomène d’effet rebond est également présent 
dans le secteur de l’habitat. Ainsi, vous effectuez gé-
néralement des économies en louant un Airbnb au lieu 
d’une chambre d’hôtel ou en consommant moins de 
chauffage ou d’électricité grâce aux thermostats et 
lampes connectés. L’argent réinvesti ailleurs provo-
quera un effet rebond. 

Il semble que l’effet rebond pour les habitations soit de 
l’ordre de 60% (Walzberg et al. 2020). Cette étude n’a, néan-
moins, pu quantifier que l’effet au niveau individuel. 
Plusieurs effets rebonds collectifs et systémiques sont 
probables. Par exemple, l’omniprésence de plateformes 
de type Airbnb pourrait avoir tendance à transformer la 
société en la poussant à partir davantage en vacances. 
L’utilisation d’objets connectés « écoresponsables » 
dans l’habitat pourrait parallèlement inciter à l’achat 
d’autres objets numériques n’apportant aucun béné-
fice environnemental (Santarius 2017). De nouveau, l’effet 
rebond dans le secteur de l’habitat pourrait à peu près 
compenser les gains promis au départ.

•	 Impact environnemental négligé du 
numérique

La plupart des études ont tendance à ne pas prendre 
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En bref ! 
•	 La « smart city », ou ville intelligente, caracté-

rise le déploiement massif du numérique dans 
les villes. Il les transforme en profondeur dans 
de nombreux domaines, notamment la mobili-
té, l’habitat et la sécurité. 

•	 Les défenseurs/euses de la smart city pro-
mettent qu’elle permettra d’y améliorer la 
qualité de vie et de la rendre plus durable. 

•	 Jusqu’à présent, ces promesses ne semblent 
pas se réaliser en pratique. 

•	 Le phénomène d’effet rebond y semble être 
très important, supprimant en grande partie les 
gains environnementaux annoncés au départ.  

•	 Une des raisons à ce constat d’échec relève du 
fait que la smart city est d’abord mise en place 
pour satisfaire à des objectifs économiques et 
technologiques, et non sociaux et environne-
mentaux. 

•	 Pour parvenir à réellement rendre les villes et 
communautés durables, le numérique devra 
être accompagné de politiques coordonnées 
et éclairées par une recherche scientifique 
indépendante. 

 Ressources connexes pour la classe ! 

Parcours 1 : Numérique Durable, ça voudrait dire 
quoi ?

•	 Activité 1 : "L'empreinte écologique ?"

Parcours 2 : Vous avez dit écologique ?

•	 Activité 2 "En quête d'infos !"

•	 Activité 3 "Le Quizz numérique ! "

Parcours 3 : Qu'est-ce que le numérique apporte 
dans ma vie, dans nos vies ?

•	 Activité 4 "Le débat philo !"

Parcours 6 : Un futur avec ou sans numérique ?

•	 Activité 1 "Des futurs contradictoires ?"

•	 Activité 2 " La lettre du futur !"

Approfondir encore ses connaissances: 

Modules de formation :  1 (U.A. 1.5.), 6 (U.A. 6.3. et 
6.4.).

 Conclusion 

Il semble que la smart city n’ait jusqu’à présent pas 
réussi à atteindre ses promesses de réduction d’impact 
environnemental et d’augmentation de la qualité de vie. 
De plus, même si les quelques pourcents d’améliora-
tion promis se réalisaient, il est bon de se demander s’il 
s’agit de la meilleure stratégie pour parvenir à des villes 
et communautés durables. Il est possible que mettre 
l’accent sur des politiques de rénovation de l’habitat et 
de promotion des transports en commun se révèle bien 
plus efficace (Sovacool et Furszyfer Del Rio 2020).

Une des raisons principales pour laquelle la smart city 
semble jusqu’à présent ne pas remplir ses promesses 
est qu’elle n’a pas réellement été pensée pour amélio-
rer la qualité de vie et pour rendre les villes plus du-
rables. En général, les innovations de la smart city ont 
avant tout des motivations économiques (Bertossi 2016) 
et technologiques (Eggers et Skowron 2018). En réalité, la 
mise en place des technologies dans les villes est sou-
vent la fin en soi. Les objectifs environnementaux et 
sociaux sont en réalité largement secondaires (Bertossi 
2016) – ce n’est pas le cas partout, notamment à Gre-
noble (Fing et Transition2 2019). Or, il est peu probable que 
les innovations de la smart city réussissent à apporter 
des résultats réellement positifs dans les domaines 
sociaux et environnementaux tant qu’elles n’auront 
pas été réellement conçues pour y parvenir (Fing et Tran-
sition2 2019; Zheng et al. 2020). 

Nous ne devons cependant pas rester sur ce constat 
d’échec et céder à un certain pessimisme concer-
nant le numérique. En effet, il a toujours le potentiel de 
rendre les villes plus épanouissantes et plus durables. 
Aujourd’hui par exemple, il est considéré que la voiture 
autonome, selon la manière avec laquelle elle sera uti-
lisée et implantée dans les villes, mènera à une dimi-
nution par deux ou à une augmentation par deux des 
émissions de GES liées au transport (Wadud et al. 2016). 

En réalité, le numérique n’est qu’un outil pour atteindre 
un objectif, et il n’y arrivera pas tout seul. Pour y par-
venir, il doit être accompagné et coordonné par des 
politiques visant avant tout à remplir des objectifs so-
ciaux et environnementaux, tout en se basant sur une 
recherche indépendante à ce sujet (Sovacool et Furszyfer 
Del Rio 2020; Sperling 2018; Axsen et Sovacool 2019). De cette 
manière, la smart city pourra commencer à atteindre 
certains des objectifs que ses défenseurs/euses pro-
mettent continuellement. 

NO !
YES !

MAYBE ! IF...

NO !
YES !

MAYBE ! IF...
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 Notes 

[1] Dans la partie "Promesses du numérique", nous avons tenté de 
n'inclure que des études et articles avec des méthodologies sé-
rieuses. Les références "Woetzel et al. (2018)" et "Eggers et Sko-
wron (2018)" rapportent à des travaux des entreprises de consul-
tance McKinsey & Company et Deloitte. Ces entreprises ne sont 
pas des lobbies du numérique, mais il est tout de même dans leurs 
intérêts de promouvoir l’utilisation du numérique. En effet, avec des 
chiffres appétissants, les gouvernements auront tendance à mettre 
en place les outils de la smart city, et à ainsi embaucher ces entre-
prises comme consultants.
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Épilogue

Tout au long de l’écriture de ce livret, nous nous sommes demandé si le numérique favorisait ou 
non le développement durable. En accord avec les définitions de « numérique » et de « déve-
loppement durable », nous avons défini le « numérique durable » comme étant l’ensemble des 
équipements électroniques – et de tout ce qui les compose, tant au niveau matériel que logiciel 
– manipulant des données binaires, qui répondent aux besoins du présent sans compromettre 

la capacité des générations futures à répondre aux leurs. 

À première vue, le numérique présente des aspects positifs et négatifs. Du côté positif, le numérique pro-
cure des solutions à de nombreux problèmes sociétaux. Entre autres, il rend possible de fournir une édu-
cation de qualité ainsi que d’autres services sociaux et économiques dans des régions reculées et à des 
populations marginalisées, d’éviter le gaspillage alimentaire, de favoriser l’innovation, d’améliorer les dé-
mocraties ou encore de réduire la quantité de ressources nécessaires à la réalisation d’une activité. Le 
télétravail et la télémédecine ont aussi servi à éviter de nombreuses infections pendant la pandémie du 
Covid-19. Du côté négatif, le numérique renforce certains problèmes existants ou en crée d’autres. Jusqu’à 
présent, il semble entre autres favoriser la croissance des inégalités, provoquer une consommation et une 
production très peu durable et être un facteur important dans le réchauffement climatique et la dégrada-
tion des écosystèmes, notamment à cause du phénomène d’effet rebond, élément central de ce livret. Il 
est également associé à des pratiques violentes et antidémocratiques, provoque certains problèmes de 
santé, alors même que les conditions de travail pour produire les équipements numériques sont souvent 
indécentes. Par conséquent, il est difficile de définir si le numérique a un impact global positif ou négatif 
sur le développement durable et sur la société en général. 

Au fur et à mesure de nos réflexions, la première loi des technologies formulée par l’historien américain 
Melvin Kranzberg s’est imposée comme une évidence : « la technologie n’est ni bonne ni mauvaise, sans 
pour autant avoir un impact neutre ». Les technologies numériques sont des outils pouvant être pensés, 
développés, mis en place, déployés et utilisés de plusieurs manières. Elles sont donc, en réalité, « politiques 
», dans le sens où leur impact ne peut être étudié qu’en relation avec la société – et ses réalités sociales, 
culturelles, politiques et économiques – dans laquelle elles s’inscrivent. De ce point de vue, le numérique, 
et les technologies en général, ne modifient pas réellement le visage d’une société, bien qu’il puisse parti-
ciper à insuffler un nouvel élan. En d’autres termes, le numérique ne va pas nous « sauver » des problèmes 
actuels. Faisant partie d’un monde qui n’a pas encore réussi à effectuer sa mutation vers le développement 
durable, il n’est pas étonnant que le numérique n’ait pas encore réussi à être véritablement durable.

Les espoirs pour l’avenir sont cependant permis. Il est tout à fait possible que le numérique facilite l’épa-
nouissement de l’humanité tout en réduisant son empreinte écologique. Cependant, cela n’adviendra pas 
sans changements de mentalité conséquents, tant au niveau des individus que des entreprises et des 
gouvernements. Il semble par exemple clair que l’augmentation de l’usage du numérique ne puisse pas 
continuer éternellement, et qu’une sobriété doive se mettre en place. Dans un monde pourvu de limites, 
une limitation des usages n’est en réalité que du bon sens. Certains services numériques, pas franchement 
utiles voire destructeurs pour les sociétés, devraient être radicalement réduits pour ne laisser place qu’à 
ceux qui ont un réel apport.

Si ces évolutions sont mises en place, il est possible que le numérique devienne un formidable outil pour 
construire un monde meilleur, socialement juste et écologiquement durable. C’est seulement dans ce 
contexte que son énorme potentiel pourra se réaliser. Nous espérons que ce livret, ainsi que les deux 
autres productions de ce projet, vous auront donné l’envie d’agir pour aller dans cette direction. 
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glossaire
NOTE :

Ces définitions ont été extraites et/ou adaptées 
par nos soins à partir de diverses sources et au-
teurs telles que Wikipédia, Universalis, Frédéric Bor-
dage (Green IT), Larousse, et d’autres, de telle sorte 
qu'elles reflètent au mieux l'usage que nous en fai-
sons dans ce document.

 Algorithme 

Suite finie de règles et d’opérations élémentaires sur 
un nombre fini de données qui permet de résoudre 
une classe de problèmes. Un algorithme se tra-
duit généralement en programme informatique au 
moyen d’un langage de programmation.

 Big data 

Ensembles de données devenus si volumineux qu'ils 
dépassent l'intuition et les capacités humaines 
d'analyse ainsi que celles des outils informatiques 
classiques de gestion de base de données. Par 
extension, ce terme désigne dans le langage cou-
rant tant les données que les techniques modernes 
mises en place pour les analyser, bien que ces der-
nières fassent généralement partie du domaine de 
recherche de l’intelligence artificielle.

 Blockchain 

Ensemble de techniques permettant la construction 
de registres d’informations qui sont stockées, non 
pas dans une unité de stockage centrale, mais de 
manière décentralisée. Des « blocs » d’information 
sont petit à petit ajoutés au registre, ce qui donne 
l’apparence d’une « chaine de blocs », ou blockchain 
en anglais. La nature de ce registre la rend très dif-
ficilement falsifiable et permet que les données du 
registre ne soient pas détenues par un organisme 
central, tel un État, une banque, etc.  

Les applications les plus connues de la blockchain 
sont les cryptomonnaies, qui sont des monnaies vir-
tuelles basées sur le principe de la blockchain. La 
plus connue d’entre elle est le Bitcoin.

Pour plus d’information sur son fonctionnement, 
voir la référence Maitre (2017) dans la bibliographie 
du Chapitre 10.

 Cloud 

Modèle d’organisation informatique qui permet le 
mouvement en continu de données, via Internet, 
entre des équipements numériques et des serveurs 
– ces derniers faisant en général partie de datacen-
ters.

 Datacenter (parfois appelé centre informatique ou  
centre de données) 

Bâtiment hébergeant des serveurs et des baies de 
stockage de données. Les premiers sont de gros or-
dinateurs sans écran qui réalisent des traitements 
– ils calculent, par exemple, le solde de votre compte 
en banque et créent la page web qui s’affiche sur 
votre navigateur avec ce chiffre. Les seconds sont 
composés d’une multitude de disques durs où sont 
stockées les données. Les datacenters forment l’un 
des trois éléments structurant l’organisation géné-
rale de l’univers numérique, avec le réseau informa-
tique et les terminaux des utilisateurs/trices.

 Donnée 

Représentation sous forme de nombres d’une infor-
mation dans le but de pouvoir être manipulée par un 
équipement numérique.

 Drone 

Moyen de transport aérien sans pilote dont le pilo-
tage est automatique ou télécommandé. Les drones 
font partie de l’univers numérique.

 Impression 3D 

Technique permettant de fabriquer de manière au-
tomatisée et reproductible des objets en trois di-
mensions dans des matériaux aussi divers que le 
plastique, la résine polymère ou le métal. Le principe 
de fonctionnement est assez proche de l’impres-
sion 2D, et le volume y est créé par l’empilement de 
couches successives. Les imprimantes 3D font par-
tie de l’univers numérique.

 Intelligence artificielle 

Ensemble des théories et techniques mises en 
œuvre dans le but de construire des programmes in-
formatiques s’adonnant à des tâches qui sont géné-
ralement considérées comme « intelligentes ». Par 
extension, tout programme ou logiciel remplissant 
cette caractéristique est, dans le langage courant, 
appelé une intelligence artificielle. Il existe deux types 
principaux d’intelligence artificielle. La première se 
base sur des algorithmes conçus à l’avance, sans 
dépendance aux données qui lui sont transmises. 
La seconde se base sur des programmes qui sont 
conçus pour s’adapter aux données qu’ils reçoivent, 
dans le but d’accomplir la tâche demandée de la 
meilleure manière possible. Cette seconde branche 
de l’intelligence artificielle, appelée « machine lear-
ning » ou « apprentissage machine », s’est fortement 
développées ces dernières années. 

La plupart des méthodes d’intelligence artificielle 
ont été conçues il y a plusieurs décennies, mais son 
application récente est rendue plus efficace du fait 
de l’augmentation de la puissance de calcul des 
ordinateurs et de l’arrivée de données en grandes 
quantités, les Big data.



PAGE 97

 Internet 

Réseau de réseaux informatiques mondial et ac-
cessible au grand public. Parmi ses applications les 
plus connues se trouvent la messagerie instantanée 
et le World Wide Web. Un nombre croissant d’équi-
pements peuvent être connectés à Internet, cette 
évolution est appelée l'Internet des objets.

 Internet des objets 

Réseau informatique formé de l’addition à Internet 
d’objets qui n’y sont historiquement pas connec-
tés – ceux-ci sont alors appelés objets connectés. 
Cette évolution a été permise par l’arrivée de nou-
velles technologies la rendant possible, comme des 
capteurs tels que les puces RFID ou des connexions 
mobiles plus rapides. L’internet des objets permet 
d’ajouter de nouvelles masses de données – des 
Big data – au réseau et donc, de nouvelles connais-
sances et formes de savoirs.

 Logiciel (parfois appelé software)

Ensemble composé de programmes informatiques 
qui sont conçus pour qu’un équipement numérique 
puisse accomplir certaines tâches à l’aide de don-
nées mises à sa disposition.

 Numérique 

Le numérique est tout d’abord une forme de repré-
sentation d’une information sous forme de don-
née. Celle-ci peut alors être manipulée par des pro-
grammes informatiques.

Par extension, « le numérique » désigne l’univers nu-
mérique, composé des équipements électroniques 
– et de tout ce qui les composent, tant au niveau 
matériel que logiciel – manipulant des données bi-
naires et qui sont, en général, connectées à Internet. 

Le mot « digital », provenant de l’anglais, est parfois 
utilisé comme synonyme de « numérique ». Ce terme 
est utilisé par le grand public mais peu par les in-
formaticien·ne·s. Les équipements numériques sont 
parfois regroupés sous l’appellation « Technologie 
de l’information et de la communication » (TIC) bien 
qu’elle ne reprenne pas nécessairement tous les élé-
ments de l’univers numérique. 

 Objets connectés 

Objet qui est capable, outre sa fonction principale, 
d’envoyer ou de recevoir des informations par l’in-
termédiaire d’un réseau de télécommunication. 
Dans un sens plus spécifique, il désigne les objets 
nouvellement connectés à Internet, faisant alors 
partie de l’Internet des objets. L’objet lui-même est 
alors englobé dans l’univers numérique.

  Programme informatique 

Représentation en langage informatique d’un ou 
plusieurs algorithmes qui est destinée à être exécu-
tée par un équipement numérique. Un programme 

est donc la concrétisation d’un algorithme, qui est, 
lui, abstrait.

 Puce RFID (aussi appelé capteur) 

Petit objet permettant de mémoriser et de récupé-
rer des données à distance. Il peut prendre la forme 
d’une étiquette autoadhésive, et peut être collé ou 
incorporé dans un objet ou même dans un orga-
nisme vivant. Cette technologie est essentielle pour 
connecter des objets à l’Internet des objets.

 Réseau informatique 

Ensemble d'équipements numériques reliés entre 
eux pour échanger des informations. La connexion 
entre les différents équipements du réseau s’effec-
tue généralement à l’aide de connexions filaires (ré-
seau téléphonique commuté à bas débit, ADSL, fibre 
optique jusqu'au domicile) ou sans fil (Wi-Fi, par sa-
tellite, 3G, 4G, ou encore 5G). Le réseau est l’un des 
trois éléments structurant l’organisation générale de 
l’univers numérique, avec les datacenters et les ter-
minaux des utilisateurs/trices.

 Robot 

Dispositif mécatronique – alliant mécanique, élec-
tronique et informatique – conçu pour accomplir 
automatiquement des tâches spécifiques. Ils font 
partie de l’univers numérique.

 Service numérique 

Service composés de différents équipements numé-
riques et logiciels qui, utilisés ensemble, permettent 
de réaliser une action de la vie courante telle que « 
regarder un film en streaming », « réserver un loge-
ment sur Airbnb », etc.

 Streaming (parfois appelé « lecture en continu ») 

Technique particulière de transmission via Internet 
de données d’un datacenter jusqu’au terminal d’un·e 
utilisateur/trice au fur et à mesure que celles-ci sont 
consommées. Elle est à mettre en opposition avec 
le téléchargement, qui demande la transmission 
de l’entièreté des données avant de pouvoir être 
consommées. Les plateformes comme YouTube ou 
Netflix utilisent ce principe. 
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